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1. Résumé 
Le plan cantonal de promotion de la santé et de prévention 2024-2028 (plan PSP 2024-2028) 
propose 64 actions concrètes pour améliorer la santé de la population genevoise à l’horizon 
2028. Elaborées sur la base de la stratégie de santé publique décrite dans le concept PSP 2030,  
elles s’appuient également sur le bilan intermédiaire des actions du plan PSP 2019-2023 et sur  
les enseignements liés aux événements récents tels que la pandémie de COVID-19.
Ce plan d'action multisectoriel entend agir sur l’ensemble des éléments qui ont une influence sur  
la santé, qu’ils soient environnementaux, comportementaux ou socio-économiques. Il s’appuie 
sur des notions telles que la santé vue comme un bien commun et la salutogenèse, qui promeut  
une vision positive de la santé. Il se fonde également sur une vision systémique associant  
les modèles intégrés « One Health » et « Heath in All Policies » qui prennent en compte l’ensemble  
des déterminants de la santé.
Les actions décrites dans le plan PSP 2024-2028 couvrent une vaste palette de domaines.  
Elles s’articulent autour de huit axes d’intervention et d’un axe transversal. Les deux premiers  
visent à agir sur le milieu de vie de la population genevoise, soit respectivement l'environnement 
physique et le contexte socio-économique. Le troisième mise sur l’information pour renforcer  
les compétences en santé de la population. Les trois suivants ciblent chacun les besoins et opportu-
nités de santé liés à des phases de vie spécifiques : l'enfance et la jeunesse, l'activité professionnelle 
et le vieillissement. Les deux derniers portent respectivement sur le système de santé et sur les bases 
légales et conditions cadres. Enfin, un axe transversal dédié à la santé mentale complète l’ensemble. 
Chaque axe est associé à plusieurs priorités d'intervention.

Les axes du plan PSP 2024-2028

Axe 1  Un environnement physique propice à un mode de vie sain et exempt de risques pour la santé

Axe 2  Un contexte socio-économique favorable à la santé

Axe 3  Une population informée et capable d'agir en faveur de sa santé

Axe 4  Des enfants qui naissent, se développent et atteignent l'âge adulte dans des conditions  
 favorables à la santé

Axe 5  Un environnement professionnel sain

Axe 6  Bien-être et qualité de vie dans le vieillissement

Axe 7  Un système de santé performant en matière de promotion de la santé et de prévention

Axe 8  Des bases légales et des conditions cadres favorables à la santé

Axe transversal    Renforcer la promotion de la santé mentale et la prévention des troubles psychiques

Le plan PSP 2024-2028 a été développé par la direction générale de la santé, soit le secteur préven-
tion et promotion de la santé du service du médecin cantonal, avec le soutien du comité de pilotage 
interdépartemental chargé de la révision de la politique cantonale de promotion de la santé et de 
prévention, des membres de la commission scientifique et des groupes opérationnels, composés 
d’experts et de citoyens partenaires. Il est le fruit d’une étroite collaboration avec une multitude 
d’acteurs issus d’horizons divers, impliqués dans la conception et la mise en œuvre des actions 
retenues, aussi bien à l’échelle cantonale et communale que dans le secteur associatif ou privé.
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Lignes directrices de la politique cantonale de promotion de la santé et de prévention
Concept PSP 2030

Une vision

Une mission

8 axes
stratégiques

+
1 axe 

transversal

7 principes 
directeurs

A l'horizon 2030, 
le canton de Genève se situe  

à l'avant-garde en matière d'espérance de vie 
en bonne santé et de bien-être physique, mental et social.

Le canton de Genève met en œuvre une politique de promotion de la santé et de prévention  
qui répond aux besoins de santé de l'être humain durant toutes les phases de la vie, en portant  
une attention particulière aux besoins des populations les plus exposées aux inégalités de santé.  
Elle agit de façon multisectorielle autant sur l'environnement physique et socio-économique que sur 
les facteurs comportementaux, le système de santé ou encore le cadre légal.

01

05

Transversal

02

06

03

07

04

08

Un contexte
socio- 

économique
favorable  
à la santé

Une population 
informée et capable 

d'agir en faveur  
de sa santé

Des enfants  
qui naissent,  

se développent  
et atteignent l'âge 

adulte dans des conditions  
favorables à la santé

Un environnement 
physique propice à  
un mode de vie sain  
et exempt de risques  

pour la santé

Un 
environnement
professionnel 

sain

Bien-être 
et qualité de vie 

dans  
le vieillissement

Un système de  
santé performant  

en matière  
de promotion  
de la santé  

et de prévention

Des bases légales 
et des conditions 
cadres favorables

 à la santé

Renforcer la promotion de la santé mentale et la prévention des troubles psychiques

Prendre en compte les besoins de santé tout au long de la vie

Réduire les inégalités de santé 

Promouvoir une approche positive de la santé

Favoriser l'empowerment individuel et communautaire en matière de santé

Agir sur tous les champs d'action et niveaux d'intervention possibles 

Assurer le suivi et l'évaluation des actions

Agir sur le long terme et dans l'intérêt général

Source : Concept cantonal de promotion de la santé et de prévention 2030 (18)
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2.1 Contexte  

2. Introduction

Dans le canton de Genève, la planification sanitaire et la coordination en matière de promotion  
de la santé et de prévention repose notamment sur le développement et la mise en œuvre d'un plan 
cantonal de promotion de la santé et de prévention (plan PSP). Inscrit dans la loi sur la santé du  
7 avril 2006 (LS K; 1 03), ce document détermine les besoins de la population et définit les mesures 
propres à les satisfaire. Sa mise en œuvre relève de la responsabilité du département chargé de  
la santé, en collaboration avec les autres instances concernées.
Les premiers plans cantonaux ont mis l’accent sur la promotion d'une alimentation saine et d'une ac-
tivité physique régulière, la prévention de la consommation problématique d'alcool chez les jeunes 
et la prévention de la dépression, auxquelles se sont ajoutées, dès 2011, des mesures en faveur  
de la santé des personnes âgées.
Pour adapter les priorités de santé publique à l'évolution du contexte socio-démographique et sa-
nitaire, le Conseil d'Etat a institué, en juin 2014, un comité de pilotage interdépartemental chargé 
de redéfinir la politique cantonale de promotion de la santé et de prévention selon une approche 
multisectorielle. L'objectif final étant d’agir – de manière concertée et avec l’ensemble des acteurs 
susceptibles d’avoir une influence en matière de santé – pour permettre à la population de vivre  
en bonne santé le plus longtemps possible, en prévenant les maladies évitables et les décès  
prématurés.

Une stratégie pour agir sur les déterminants de la santé

En 2017, le Conseil d’Etat a approuvé le concept PSP 2030, qui fixe les lignes directrices de  
la politique cantonale en la matière à l’horizon 2030. Ce document propose une stratégie pour agir 
sur les facteurs d'influence environnementaux, socio-économiques et comportementaux qui déter-
minent plus de 60% de notre état de santé. Cette stratégie de santé publique est mise en œuvre  
à travers des plans cantonaux de promotion de la santé et de prévention qui en constituent le volet 
opérationnel.
Le premier plan cantonal développé sur la base de cette stratégie a été adopté par le Conseil d’Etat 
le 11 septembre 2019, puis par le Grand Conseil en 2020. Sa mise en œuvre a débuté en février 
2020, soit juste avant la crise sanitaire due au COVID-19. Le bilan final de ce premier plan portant 
sur la période 2019-2023 n’est pas encore disponible au moment de l’écriture de ces lignes. Cepen-
dant, les rapports intermédiaires montrent déjà que la majorité des actions a pu être mise en oeuvre 
en dépit des difficultés liées à la crise pandémique. Ceci grâce à l’engagement et la collaboration 
sans faille de toutes les parties prenantes.
Elaboré pour la période 2024-2028, le présent plan cantonal s’inscrit dans la continuité de la stra-
tégie de santé publique décrite dans le concept PSP 2030 et des actions du plan PSP 2019-2023,  
tout en tenant compte des enseignements de la pandémie de COVID-19 et des enjeux liés  
à l’actualité récente.

2.2 Cadre conceptuel
Le plan PSP 2024-2028 repose sur un socle de valeurs, de modèles et d’approches complémen-
taires qui constituent le cadre de référence dans lequel s’inscrivent les actions de promotion de  
la santé et de prévention présentées ici. La santé y est pensée comme un bien commun, une res-
source partagée, qui se situe à l’interface entre la santé humaine, animale et environnementale.  
Elle requiert un modèle d’intervention systémique capable de prendre en compte la santé dans 
toutes les politiques publiques pour agir sur l’ensemble de ses facteurs d’influence, tout en mettant 
l’accent sur une vision positive de la santé.
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La santé – un bien commun

Agir de manière systémique

La Constitution de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) définit la santé comme « un état  
de complet bien-être physique, mental et social et (qui) ne consiste pas seulement en une absence 
de maladie ou d’infirmité » (1). La possession du meilleur état de santé qu'il est possible d'atteindre 
constitue l’un des droits fondamentaux de tout être humain, quelle que soit sa race, sa religion,  
ses opinions politiques et sa condition économique ou sociale (1). De son côté, la loi genevoise sur 
la santé ancre la notion de la santé à tout âge dans l'équilibre de la personne au sein de sa collecti-
vité (2). La santé est donc à la fois un droit, un besoin et une ressource au quotidien.
Les instances publiques portent une responsabilité importante dans la garantie de l’exercice du droit 
à la santé et dans la préservation de ce bien précieux au service de la qualité de vie de l’ensemble 
de la population. Pour faire face à cette responsabilité, elles se doivent de prendre les mesures 
sanitaires, sociales, économiques et environnementales appropriées.
Ces éléments témoignent de la nécessité d’appréhender la gestion de la santé comme un bien 
commun. Or, cette vision n’est pas toujours portée par les systèmes fondés sur l'économie de mar-
ché, ce qui s’avère problématique pour la collectivité, notamment quand la logique économique va  
à l’encontre du bien commun (3, 4). Lorsqu’il génère le non recours à certains soins ou prestations 
de santé, ce type d'organisation économique s’inscrit en porte à faux avec les intérêts de la popula-
tion. Penser la santé comme un bien commun implique le devoir de la protéger et de la promouvoir 
de manière collective et partagée.

La santé reste encore trop souvent vue à travers le prisme limité des maladies humaines. Or, l'in-
terdépendance entre la santé humaine, la santé animale et la santé des écosystèmes est mise  
en évidence dans la littérature scientifique (5-7). L’approche intégrée « One Health » (une seule 
santé) de l'OMS (8) tient compte des interactions entre toutes les dimensions de la santé et implique 
de protéger à la fois l'environnement et la santé publique à l’échelle locale, nationale et mondiale 
(9). Elle permet de passer d'une conception de domination de l'humain sur son environnement  
à une relation plus équitable et démocratique qui prône le respect des équilibres des écosystèmes, 
de tous les organismes vivants et de la biodiversité. 

Source : adapté du modèle « One Health » de l’OMS (10)
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Les déterminants de la santé

Complémentaire au modèle précédemment cité, le programme « Health in All Policies » (la santé 
dans toutes les politiques publiques) de l’OMS (11, 12) est une démarche transversale qui préconise 
la considération des enjeux sanitaires dans la prise de décision publique de l’ensemble des sec-
teurs. Ainsi, les décisions qui relèvent d’autres domaines que la santé (social, mobilité, agriculture, 
éducation, emploi, culture, aménagement du territoire, etc.) ont un impact important sur les facteurs 
d’influence de la santé et renforcent la capacité des systèmes de santé à répondre aux besoins  
de la population.

Sur le terrain, ces approches se traduisent par des interventions impliquant de multiples secteurs, 
disciplines et acteurs, et ce aussi bien à l’échelle nationale, cantonale et communale. Elles se justi-
fient par la nécessité d’agir de manière concertée sur l’ensemble des déterminants de la santé défi-
nis comme « des facteurs personnels, sociaux, économiques et environnementaux qui déterminent 
l'état de santé des individus ou des populations » (13). Ces facteurs peuvent, selon le sens de  
la relation, être des facteurs de risque ou de protection dont la présence est associée à une modi-
fication de la probabilité de survenue d'un évènement de santé. Cette définition sous-tend une re-
lation causale, mais il faut relever que dans le domaine de la santé publique, elle est souvent 
multifactorielle et indirecte (14). En effet, ces facteurs n’agissent pas isolément mais se cumulent. 
C'est donc en opérant sur plusieurs déterminants que l'on peut le mieux influer sur la santé de  
la population. Ceci souligne la pertinence de la démarche systémique et de la collaboration inter- 
départementale initiée dans le cadre du plan PSP 2019-2023 et renouvelée pour ce volet 2024-2028.

Source : adapté de « La santé et ses déterminants » (7)
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Promouvoir une vision positive de la santé

La promotion d’une vision positive de la santé, qui figure au nombre des principes directeurs  
du concept PSP 2030, continue de guider les actions du présent plan PSP. Cette approche re-
pose sur le concept de « salutogénèse ». Composée du mot latin salus (salutis) = santé et du mot 
grec génésis (Γένεση = origine), cette notion s’intéresse à l'origine de la santé plutôt qu’à celle de  
la maladie. La promotion d'une approche positive de la santé consiste à privilégier les facteurs 
de protection et les opportunités qui permettent de « créer de la santé », par opposition à une dé-
marche exclusivement centrée sur les facteurs de risque et les mécanismes à l'origine de la maladie.  
Une approche positive de la santé met l'accent sur les ressources dont dispose l’être humain pour 
préserver et développer sa santé. Elle cible les facteurs protecteurs favorisant la santé et le bien-
être (physique, mental, social, etc.) (15-17).

2.3 Enjeux et objectifs  
Des enjeux toujours d’actualité

De nouveaux défis à relever

Faire face aux conséquences de la pandémie

Le plan cantonal PSP 2024-2028 s’inscrit dans la continuité de développement de la mission  
et de la vision décrites dans le concept PSP 2030. Les enjeux de santé publique identifiés dans  
ce document stratégique et mis en œuvre dans le plan cantonal 2019-2023 sont toujours d'actualité. 
Il s'agit de faire face à l'augmentation des maladies non-transmissibles ; au vieillissement de la popu-
lation ; à l'impact important d'autres atteintes à la santé causant peu de décès (troubles psychiques, 
pathologies en lien avec le mal-être au travail) ; aux risques sanitaires émergents et maladies trans-
missibles à surveiller ; aux rôles centraux de quelques facteurs de risques liés aux comportements 
individuels en lien avec l'alimentation et l’activité physique ou encore aux comportements à risque 
addictifs (tabac, alcool, drogues, jeux). Il s’agit également de prendre en considération l'environ-
nement physique susceptible de contribuer à l'apparition des atteintes à la santé de la population 
genevoise (18). Pour ce faire, il convient d’agir sur l’ensemble des déterminants modifiables de  
la santé, en prenant en considération l'importance des inégalités en santé tout en contrôlant les coûts.

Aux enjeux prédécemment cités s’ajoutent les évènements vécus par la population mondiale dont 
notamment plusieurs crises produisant des conséquences sanitaires également dans notre pays.  
La crise du COVID-19, le début de la guerre en Ukraine ou encore une multiplication des événe-
ments météorologiques extrêmes liés au dérèglement climatique ont ainsi provoqué des boulever-
sements de grande ampleur qui ont également impacté la population du canton de Genève.

Certaines publications montrent que l'impact de la pandémie sur les vulnérabilités et les ressources 
en matière de santé varient selon les groupes de population. Comme le mentionne Promotion santé 
suisse, « les défis liés à des constellations familiales difficiles, à des problèmes financiers, à l’iso-
lement social ou à des situations d’emploi précaires vont souvent de pair avec des problèmes de 
santé et des comportements de santé individuels problématiques » (19). Les groupes de personnes 
déjà fragilisées par des conditions de vie précaires ou de faibles ressources ont été davantage  
impactés par la pandémie (20). Les crises aiguës liées notamment à une pandémie constituent 
en effet une véritable menace pour l’égalité des chances et témoignent de la nécessité d’agir  
de manière urgente auprès des populations les plus vulnérables pour favoriser l’équité en matière 
de santé.
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Prendre en compte les besoins des personnes migrantes

Anticiper les risques émergents

Garantir l’accès à la santé

Répondre aux enjeux liés à la santé environnementale

De leur côté, des événements politiques mondiaux, dont la guerre en Ukraine, entraînent des flux 
migratoires avec d’importantes conséquences pour les populations concernées, liées aux transi-
tions et aux pertes de repères et de ressources fondamentales au maintien en santé. Cela fait émer-
ger des besoins sans cesse évolutifs, notamment autour de l'accueil des migrants, du soutien à  
la population et à la capacitation des professionnels de santé concernés pour faire face aux réac-
tions et conséquences engendrées par les situations de crise. Des interventions relevant de l'infor-
mation, de la sensibilisation, de l'accueil, de l'éducation, de la supervision, du dépistage ainsi que  
de l'accompagnement et de la prise en charge des conséquences physiques, psychologiques,  
sociales et économiques sont mises en place et réévaluées en continu.

Les défis futurs en matière de promotion de la santé et de prévention sont liés notamment  
aux conséquences sanitaires dues à l'émergence potentielle de maladies transmissibles non réper-
toriées ou initialement maitrisées en Suisse, à la garantie de l'accès à la santé pour les néo-arrivants 
ainsi que pour les personnes migrantes déjà présentes sur le territoire. Maintenir les conditions  
nécessaires à l'intégration sociale et économique est crucial pour garantir la santé et le bien-être 
des populations concernées. En matière de santé mentale, il convient également de prendre  
en compte les craintes de la population genevoise, notamment relatives à une évolution potentielle 
du conflit ukrainien vers le reste de l'Europe ou au risque de catastrophe naturelle.

Les objectifs généraux de ce plan visent à garantir l'accès à la santé pour tous. Il s'agit de pro-
mouvoir les comportements favorables à la santé et de prévenir les maladies en tenant compte  
des conséquences des crises. Il s’agit aussi d’offrir des conditions cadres favorables, notamment 
sur les plans environnementaux et socio-économiques, au maintien en santé, au bien-être et à  
une bonne qualité de vie pour l’ensemble de la population, en accordant une attention particulière 
aux personnes les plus vulnérables.
Le plan PSP 2024-2028 place les préoccupations de la population genevoise au coeur de  
ses actions. Ces dernières sont développées en fonction des besoins des citoyens et de leurs 
expériences, sur la base des évidences scientifiques et des bonnes pratiques, avec pour ambition  
d'apprendre des crises passées et à venir en s’appuyant sur un système de santé résilient et  
capable de s'adapter pour accomplir sa mission.

La récente pandémie de COVID-19 démontre une nouvelle fois à quel point l’environnement et  
la santé sont étroitement liés. Elle met en lumière le risque important d’accélération de la fréquence 
des événements épidémiques qui pourrait être dûe, en partie, aux activités humaines qui modifient 
l’environnement et augmentent la probabilité d’une rencontre entre humains et pathogènes. À l'ère 
de la transition écologique, la santé environnementale demeure ainsi une préoccupation fonda-
mentale dont les enjeux relèvent autant des événements liés aux changements climatiques, de  
la pollution de l'air, de l’exposition à des substances nocives dans les milieux qui nous entourent, 
des habitudes de consommation ou encore du cadre de travail. Dans ce domaine, les défis à relever 
sont nombreux. Ils portent, entre autres sur la prévention des agents infectieux environnementaux 
et autre nuisances multiples, ainsi que, en matière de santé mentale, sur la lutte contre l'éco-anxiété 
auprès des jeunes générations (21). Ils concernent également la promotion des comportements  
à adopter pour maintenir un environnement favorable à la santé, au bien-être et à une bonne qualité 
de vie.
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3.1 Organisation et gouvernance 

3. Développement  
 du plan cantonal

La direction générale de la santé, soit le service du médecin cantonal (SMC), a coordonné et  piloté 
le processus de révision en s’appuyant sur l’expertise métier de l’équipe du secteur prévention  
et promotion de la santé (SPPS).
Tout au long du processus, elle a bénéficié du soutien d’un comité de pilotage interdépartemental 
(COPIL), d’une commission d’experts scientifiques, et de groupes opérationnels, composés d’ex-
perts de terrain et de citoyens partenaires.

Le comité de pilotage interdépartemental

La commission d’experts scientifiques

Institué par le Conseil d’Etat en juin 2014, le comité de pilotage interdépartemental chargé de 
conduire la révision de la politique cantonale de promotion de la santé et de prévention accompagne 
le développement et le suivi de la mise en œuvre des plans cantonaux de PSP depuis lors. Après 
avoir contribué à l’élaboration du Concept PSP 2030 et du plan cantonal PSP 2019-2023, il a suivi  
et accompagné la mise en œuvre de ce dernier. A partir de 2022, le COPIL a tout naturellement 
poursuivi sa mission, malgré quelques changements intervenus au fil du temps dans sa composi-
tion. Ceci en participant activement à la révision du plan PSP 2019-2023 pour donner naissance  
à une nouvelle mouture pour les années 2024-2028.
Présidé par le directeur général de la santé, le COPIL, au sein duquel tous les départements  
du canton sont représentés, comprend des membres engagés dans la mise en œuvre des dif-
férentes politiques publiques concernées par la santé et associées au plan cantonal PSP.  
Cette instance assure la coordination et l’articulation entre les enjeux et actions des différentes 
politiques publiques, stratégies et plans d'actions mis en oeuvre au sein de l’Etat. Elle est chargée 
d’assurer une vision d'ensemble et de porter le plan cantonal de façon transversale, de garantir  
la pertinence et la cohérence des réponses apportées et de faciliter la mise en œuvre des actions 
au niveau des différents offices et services de l’Etat. Ceci par exemple en traduisant les décisions 
en actions et en collaborations, en ouvrant des portes auprès d’instances diverses qui ne relèvent 
pas de la santé, en apportant une appréciation sur les ajustements à apporter, les priorisations  
à effectuer, etc.

Afin de compléter les expertises et d’offir des regards croisés sur le plan PSP, la DGS a institué  
en 2021 une commission d'experts scientifiques issus de divers horizons dont le domaine acadé-
mique, la recherche appliquée et les HUG notamment. Parmi les champs d’expertise représentés 
figurent notamment la sociologie, la psychologie, l’accompagnement au changement de comporte-
ment, la santé mentale, la médecine, l’épidémiologie, la démographie, les sciences de l’environne-
ment ou encore la participation citoyenne, par exemple.
A vocation consultative, cette commission permet d’accompagner le déploiement du plan canto-
nal, d’initier et d’étayer la réflexion et les besoins, de réorienter les actions si nécessaire et d'être  
à jour sur les connaissances scientifiques. Elle ouvre des perspectives sur de nouvelles tendances,  
données et approches.
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Les groupes opérationnels

Le développement du plan PSP a été réalisé avec tous les acteurs impliqués, afin de garantir  
la cohérence, la pertinence et la faisabilité de l’ensemble des actions.
Pour ce faire, l’équipe de projet au sein du SPPS a coordonné le travail de près d’une vingtaine  
de groupes opérationnels composés d’experts du terrain, de citoyens partenaires et d’interlocu-
teurs issus des domaines associatifs et institutionnels. En lien avec les différents axes de la poli-
tique cantonale de promotion de la santé et de prévention, ces derniers ont contribué à identifier  
les besoins de la population ainsi que les actions nécessaires pour y répondre selon la méthode  
du design thinking. Dans certains cas, ils ont par ailleurs proposé, lorsque cela était nécessaire,  
des indicateurs supplémentaires de suivi de la santé de la population.

COORDINATION
SECTEUR PPS

ET SECRÉTARIAT

Objectifs 
validation des orientations, membres avec fonction décisionnelle  
au sein de leur département

Séances  
environ 2 par an

Composition 
COPIL 2017 révision de la politique PSP (nommé par le Conseil d'Etat)  
+ membres invités par la DGS

Objectifs 
consultatif, expertise et accompagnement scientifique

Séances  
environ 2 par an

Composition  
membres nommés par le Conseil d'Etat, sur proposition de la DGS

Objectifs  
consultatif, membres avec fonction opérationnelle et parfois  
décisionnelle selon les cas (institutions, associations, etc.)

Séances  
sur demande des porteurs d'axes

Membres  
binôme DGS-département, institution ou association associé(e) à l'action

Objectifs 
coordination, mise en oeuvre, planification, etc.

Séances  
12 par an

Membres  
secteur PPS

BINÔME 
OPÉRATIONNEL 
ET MÉTIER DE 

MISE EN OEUVRE

COMMISSION 
D'EXPERTS 

SCIENTIFIQUES

COPIL INTER- 
DÉPARTEMENTAL

Organisation et gouvernance du plan PSP 2024-2028
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Articulation avec les stratégies et plans existants

Dans la mesure où la santé est une thématique transversale qui contribue aux objectifs de nom-
breuses autres politiques publiques et, réciproquement, celles-ci contribuent à atteindre les objectifs 
de santé publique, il convient de garantir une cohérence d’ensemble au niveau de l’action publique. 
C’est pourquoi les actions du plan PSP 2024-2028 s’articulent avec les stratégies, programmes 

Cartographie des stratégies cantonales et fédérales prises en considération dans le plan PSP 2024-2028 (non exhaustif) 

Stratégie  
biodiversité  
Genève 2030

Stratégie  
Cybersanté  
Suisse 2.0  
2018–2024

Stratégie  
nationale égalité 

2030

Stratégie  
mobilités 2050

Programme  
multimodal  
2024-2033

Stratégie  
et plan d'action  
de la stratégie 

suisse de nutrition  
2017-2024

Plan directeur  
cantonal (PDCn) 

2030

Plan Climat  
cantonal 2030

Concept cantonal 
du développement 

durable 2030

Stratégie  
de protection  
de l'air 2030

Plan Opair  
2018-2023.  

Assainissement  
de la qualité  

de l'air

Plan Bruit  
2022-2026

Stratégie nationale 
prévention  

des maladies  
non transmissibles 

(Stratégie MNT) 
2017-2024

Plan directeur  
des chemins  
de randonnée 

pédestre 

Stratégie  
espaces publics

Stratégie de  
l'électromobilité 

2030

Plan  
cantonal 
de promotion de la santé  
et de prévention 

2024 – 2028

Plans d'actions  
2024-2028 

( mobilité douce, 
 transports  collectifs, 

 réseau  routier, 
 stationnement, 
 marchandises)

Stratégie  
cantonale  

de protection  
contre le bruit  

2030
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Cartographie des stratégies cantonales et fédérales prises en considération dans le plan PSP 2024-2028 (non exhaustif) 

et plans de mesures cantonaux, sectoriels ou interdépartementaux, mis en œuvre sur le territoire 
genevois dans tous les domaines susceptibles d’avoir une incidence sur la santé. Elles s’inscrivent 
également dans la politique de santé fédérale, les stratégies, programmes et plans de mesures 
existants en matière de santé à l’échelon national.

Programme  
d'intégration  

cantonal (PIC 3) 
 dès 2024

Plan directeur  
pour  

l'employabilité  
(en cours  

d'élaboration)

Plan d'action  
contre la précarité  

à Genève

Programme  
national VIH et 

autres infections 
sexuellement  

transmissibles  
(PNVI) 

Plan d'actions  
cantonal en matière  

de prévention  
et de lutte contre  

les violences  
de genre

Concept cantonal  
de promotion  
de la santé  

et prévention  
2030 du canton  

de Genève

Stratégie nationale 
addictions  
2017-2024

Plan de lutte  
contre l'absence  
au sein de l'Etat  

de Genève

Stratégie  
Antibiorésistance 

Suisse (StAR)

Stratégie  
nationale contre  

le cancer

Loi sur la santé  
(LS)

Programme  
cantonal  

de soutien aux  
proches aidants 

2017-2020

Plan Alzheimer  
du canton  
de Genève  
2016-2019

Rapport  
de planification  

sanitaire du canton 
de Genève  
2020-2023

Loi sur l'enfance  
et la jeunesse  

(LEJ)

Stratégie santé  
2030 - politique  

de la santé :  
stratégie du  

conseil fédéral  
2020-2030

Projections  
démographiques 

pour le canton  
et sa région 

Plan de mesures 
« Substances  

dangereuses dans 
l'environnement 

Bâti »

Genève 2050
Plan d'études  
romand (PER)  

2011

Plan d'action  
pour la prévention 

du suicide  
2022-2024

Stratégie  
des ressources  

humaines de l'Etat 
de Genève  
« Travailler  
autrement »

Stratégie  
économique  

cantonale 2030

Programme  
de législature
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3.2 Méthodologie et processus
Sur le plan méthodologique, le développement du plan cantonal s’appuie sur deux éléments 
 principaux : le concept PSP 2030, qui décrit les lignes directrices de la stratégie de santé publique 
menée par le canton, et la révision de son volet opérationnel, soit le plan PSP 2019-2023. 
Entamée quelques mois avant la fin de la pandémie de COVID-19 et à mi-parcours du déploiement 
du plan PSP 2019-2023, cette révision est le fruit d’une étroite collaboration menée avec l’ensemble 
des acteurs concernés de manière inclusive et participative tout au long du processus.
A la fin de l’année 2021, le COPIL a pris connaissance et validé les objectifs et étapes de la  révision 
du plan cantonal PSP en vigueur, soit une démarche anticipée en raison des conséquences  
et des premiers enseignements de la pandémie. Il s’agissait de :
•  Réviser le plan d'action en respectant les principes du concept PSP 2030
•  Redéfinir les priorités des actions pour la période 2024-2028
•  Identifier les nouveaux besoins
•  Adapter les indicateurs d'évaluation
Pour mener à bien cette mission, l'équipe de projet a conduit plusieurs démarches en parallèle.

Les étapes de la révision

Au début de l’année 2022, l’équipe du SPPS a sélectionné et recruté les participants aux groupes 
opérationnels, soit au total une vingtaine de groupes opérationnels répartis sur l’ensemble des axes 
du plan cantonal PSP.
Au printemps 2022, les groupes opérationnels se sont prononcés sur la pertinence de poursuivre  
ou non les actions du plan PSP 2019-2023 et sur les indicateurs. Ils ont contribué à faire émerger  
de nouveaux besoins sur la base de leurs expertises de terrain et à identier de nouvelles actions 
pour y répondre pour la période 2024-2028.
En juin 2022, la commission scientifique s’est prononcée sur les mêmes questions. En parallèle, 
le SPPS a organisé au cours de l’été 2022 un Forum ouvert « Agir ensemble pour la promotion  
de la santé à Genève », soit un format de rencontre participatif pour faire émerger, au sein d’un large 
cercle de partenaires, des propositions susceptibles d’être déployées pour soutenir les activités  
de promotion de la santé et de prévention à Genève. Cette rencontre a permis de renforcer  
des  synergies, d’en développer de nouvelles, de favoriser des échanges de pratiques et d’offrir  
une meilleure connaissance réciproque. Elle a également permis d’enrichir et de compléter  
la  réflexion autour des besoins en matière de promotion de la santé et de prévention et des  réponses 
à apporter.
Sur la base des échanges menés au sein des groupes opérationnels, de la commission d’experts, 
et du Forum ouvert, étayés par les connaissances et bonnes pratiques issues de la recherche 
scientifique, l’équipe de projet a rédigé une série d’actions de promotion de la santé et de préven-
tion à mettre en œuvre dès 2024. Pour modéliser et finaliser les actions, l'équipe du SPPS a, dans  
la plupart des cas, mené des réunions bilatérales avec des représentants des services de l'Etat 
impliqués dans la mise en œuvre des actions, avec des représentants des communes genevoises, 
ainsi qu'avec certaines entités publiques, associatives ou privées actives dans ce domaine.
A l’automne 2022, la commission scientifique a analysé le fruit de ce travail et formulé des propo-
sitions et recommandations permettant de consolider l’ensemble. Les résultats du processus ont 
ensuite été validés par le COPIL interdépartemental, après l’intégration des commentaires formulés 
par ce dernier. 
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Au cours de l’hiver 2023, l’équipe de projet a finalisé la rédaction du plan et soumis le résultat final 
au COPIL. Après intégration des commentaires du COPIL, le plan PSP a été soumis au Conseil 
d’Etat qui l’a validé.

Le processus de développement du plan PSP 2024-2028 confirme le bien-fondé d’une approche  
à la fois pluridisciplinaire et multisectorielle ainsi que la nécessité de mettre en œuvre une collabo-
ration étroite entre de nombreux partenaires étatiques et non-étatiques, issus d’horizons très divers, 
pour agir sur l’ensemble des déterminants de la santé.

Réalisation  
des séances  

groupes 
opérationnels

MAI : séance de travail 
commission scientifique 

(recueil des besoins)

Mise en commun 
des propositions  

& rédaction  
des fiches d'action

Soumission  
des fiches d'action  

au COPIL, intégration  
des commentaires  
& validation COPIL

Soumission  
des fiches d'action  
à la commission 

scientifique  
& intégration  

des commentaires

Présentation  
des perspectives  

de travail  
au COPIL

JANV. FÉVR. MARS AVR. MAI JUIN JUILL. AOÛT SEPT. OCT. NOV. DÉC.

Recrutement  
des participants  

aux groupes  
opérationnels

ANNÉE 2022

ANNÉE 2023

Révision du plan PSP 2019-2023 et développement du plan 2024-2028 

Rédaction du plan PSP 2024-2028 Consultation des départements Réunion  
du COPIL

JUIN JUILL. AOÛT SEPT. OCT. NOV. DÉC.MAIAVR.MARSFÉVR.JANV.

Développement du plan PSP 2024-2028
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4. Structure du plan cantonal

Le fruit de la démarche pilotée par la direction générale de la santé met en exergue 64 actions  
de promotion de la santé et de prévention visant à favoriser la santé, la qualité de vie et le bien-être 
de la population genevoise pour la période 2024-2028. Portées par l’ensemble des partenaires sus-
ceptibles de jouer un rôle en matière de promotion de la santé et de prévention, ces actions s’orga-
nisent autour des huit axes d’intervention et de l’axe transversal dédié à la santé mentale identifiés 
dans le concept PSP 2030.
Les différents axes portent autant sur les conditions de vie de l'ensemble de la population que  
sur des besoins spécifiques à certains publics-cibles ou des phases de vie particulières. Ils ciblent  
à la fois les conditions cadres, notamment par le biais de mesures structurelles favorables à la san-
té, et les changements de comportement.

Une vaste palette de domaines d’intervention

Les axes interviennent sur l’environnement physique, les conditions socio-économiques, l'informa-
tion et le renforcement de la capacité d'action de la population, les phases de vie de l’enfance  
et de l’adolescence jusqu'à l'âge adulte, la santé au travail, le bien-être et la qualité de vie durant  
le vieillissement, la prévention dans le système de santé, les conditions cadres favorables à la santé 
et la santé mentale de la population genevoise.
Au sein de chaque axe, plusieurs priorités d’intervention – issues du concept PSP 2030 – 
 permettent de fixer le cap pour orienter les actions du plan. De leur côté, les actions sont pensées  
et modélisées sur la base des besoins émanant du terrain, des évidences scientifiques  
et des bonnes pratiques. Elles couvrent les diverses étapes du parcours de vie d'une personne,  
de la naissance au décès, ainsi que les différents settings possibles, soit les systèmes sociaux dé-
limités dans lesquels les personnes vivent, aiment, travaillent, etc. (par exemple, la place de travail, 
l’école, le quartier, la commune, le domicile, l’hôpital, la prison, etc.).
Les axes thématiques facilitent l'identification des domaines traités et organisent le déploiement  
des actions de santé publique. Il convient cependant de relever la nature transversale et la complé-
mentarité des axes. Il en va de même des actions, dont certaines se recoupent, portent sur des pro-
blématiques communes ou concernent plusieurs axes, à l’image des multiples facteurs d’influence 
sur la santé qui interagissent de manière complexe. Décrite comme « un phénomène quantitatif dû 
à l'extrême quantité d'interactions et d'interférences entre un très grand nombre d'unités » (22), cette 
complexité se caractérise aussi par des incertitudes liées à des phénomènes aléatoires étroitement 
imbriqués dont une partie nous échappe encore.
A noter enfin que le plan PSP 2024-2028 est régi par sept principes directeurs définis dans  
le concept PSP 2030. Ces principes s'appliquent indistinctement à l'ensemble des axes d'inter-
vention et des actions qui en découlent. Le premier témoigne de la volonté de prendre en compte  
les besoins et opportunités de santé de l'être humain durant toutes les étapes de la vie. Le deu-
xième est dédié à la lutte contre les inégalités de santé, le troisième se propose de promouvoir  
une approche positive de la santé. Le quatrième entend donner les moyens à la population d'agir  
en faveur de sa santé tandis que le cinquième affirme la volonté d'intervenir de manière com-
plémentaire sur tous les champs d'action et niveaux d'intervention possibles. Les deux derniers 
principes directeurs soulignent respectivement la nécessité d'évaluer la pertinence et l'efficience  
des mesures déployées et de planifier les actions sur le long terme et dans l'intérêt général.

4.1 Domaines d'intervention et principes directeurs
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Principes directeurs

1.  Prendre en compte les besoins de santé tout au long de la vie
2.  Réduire les inégalités de santé
3.  Promouvoir une approche positive de la santé
4.  Favoriser l'empowerment individuel et communautaire en matière de santé
5.  Agir sur tous les champs d'action et niveaux d'intervention possibles
6.  Assurer le suivi et l'évaluation des actions
7.  Agir sur le long terme et dans l'intérêt général
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PRIORITÉS
Favoriser le maintien de l'autonomie,  

le bien-être et la qualité de vie des  personnes 
âgées le plus longtemps possible.

Favoriser la détection précoce  
des maladies chroniques et des risques  

d'atteintes à la santé.

Bien-être et qualité de vie  
dans le vieillissement

AXE 06

PRIORITÉS

PRIORITÉS
PRIORITÉS

Promouvoir des conditions de travail favo-
rables au bien-être physique et psychique  

et prévenir les risques psycho-sociaux.

Prévenir les troubles musculo-squelettiques  
et les traumatismes liés aux conditions  

de travail et aux accidents.

Prévenir les atteintes à la santé résultant  
de l'exposition à des substances toxiques  

en milieu professionnel.

Promouvoir un aménagement du territoire  
propice au bien-être et à un mode de vie  

favorable à la santé.

Réduire les risques sanitaires liés  
à l'exposition à des substances toxiques,  

des agents infectieux ou d'autres facteurs  
de risque environnementaux.

Promouvoir des conditions sociales  
et économiques favorables à la santé.

Assurer des mesures de soutien aux publics  
les plus vulnérables pour limiter les risques 

d'atteintes à la santé.

Un environnement professionnel sain
AXE 05

Un environnement physique  
propice à un mode de vie sain  

et exempt de risques pour la santé

AXE 01

PRIORITÉ
Créer des conditions de vie et un environnement qui favorisent la santé mentale et permettent de conserver un mode de vie sain.

Renforcer la promotion de la santé mentale et la prévention des troubles psychiques
AXE TRANSVERSAL

Un contexte socio-économique  
favorable à la santé

AXE 02

4.2 Le plan cantonal 2024-2028 en un clin d'oeil
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PRIORITÉS
PRIORITÉS Disposer de bases légales et d'un cadre 

 structurel adaptés aux besoins et  
aux connaissances en matière de promotion 

de la santé et de prévention.

Veiller au respect des bases légales  
existantes  relatives à la promotion de la santé 

et la prévention des maladies.

Prendre en compte les considérations  
sanitaires lors de  l'élaboration ou la mise  
à jour de lois  cantonales ne relevant pas 

directement du domaine de la santé.

Prévenir les risques épidémiques. 

Promouvoir et soutenir la prévention  
en pratique clinique.

Assurer la surveillance de l'état de santé  
de la population.

Des bases légales et des conditions  
cadres favorables à la santé

AXE 08
Un système de  santé performant  

en matière de promotion de la santé 
et de prévention

AXE 07

PRIORITÉS

PRIORITÉS
Sensibiliser la population à ses capacités  
d'agir en faveur de sa santé et renforcer  

ses compétences dans ce domaine.

Informer la population des ressources  
existantes pour agir en faveur de sa santé,  
prévenir et réduire les risques d'atteintes  

ou en limiter les  conséquences.

Garantir des conditions de naissance  
favorables à la santé.

Favoriser le développement des compétences 
intellectuelles, psycho-sociales, affectives et 
professionnelles des enfants et des jeunes.

Protéger les enfants et les jeunes des risques 
pour leur santé.

PRIORITÉ
Créer des conditions de vie et un environnement qui favorisent la santé mentale et permettent de conserver un mode de vie sain.

Renforcer la promotion de la santé mentale et la prévention des troubles psychiques
AXE TRANSVERSAL

Une population informée et capable 
d'agir en faveur de sa santé

AXE 03
Des enfants qui naissent,  

se développent et atteignent l'âge 
adulte dans des conditions favorables 

à la santé

AXE 04
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Un environnement physique propice à un mode de vie sain et exempt de risques  
pour la santé 

AXE 01

Action 1.1

Action 1.2

Action 1.3

Action 1.4

Action 1.5

Action 1.6

Action 1.7

Action 1.8

Action 1.9
Renforcer le dispositif cantonal de prévention 
face aux évènements climatiques particuliers  
et persistants (canicule)

Promouvoir un environnement favorable à une 
alimentation saine et équilibrée

Prévenir les infections liées aux changements 
climatiques

Réduire les risques d'exposition de la population 
aux perturbateurs endocriniens

Accompagner le changement de comportements 
pour un air plus sain à Genève

Réduire les risques pour la santé liés à l'utilisa-
tion des produits phytosanitaires

Mettre à disposition de la population une eau 
 potable de qualité

Promouvoir la mobilité active parmi les jeunes 
et les adultes « GE marche pour la santé et  
le climat »

Promouvoir la pratique du vélo 

Action 1.10

Action 1.11

Action 1.13

Action 1.14

Action 1.15

Action 1.12

Prendre en considération les aspects de  santé 
lors de la mise en œuvre du Plan directeur 
 cantonal 2030

Promouvoir la randonnée, les activités en plein 
air et la découverte du terroir genevois

Renforcer la protection de la population contre 
le bruit

Soutenir l’Observatoire romand et tessinois  
de la qualité de l'air intérieur (ORTQAI)

Renforcer les mesures de prévention face  
aux évènements climatiques particuliers et per-
sistants (canicule) dans le cadre de la protection 
de la santé au travail

Promouvoir une consommation durable des 
produits alimentaires (sains, locaux et produits  
dans le respect de l'environnement)

Un contexte socio-économique favorable à la santé
AXE 02

Action 2.1 Action 2.3

Action 2.2
Action 2.4

Optimiser le dispositif de lutte contre les inégali-
tés de santé affectant les populations  vulnérables

Renforcer la coordination des acteurs pour 
 favoriser l'accès aux prestations de prévention  
et promotion de la santé

Améliorer l'information sur l'accès aux pres-
tations de santé bucco-dentaire et promouvoir  
des actions en PSP dans ce domaine

Soutenir et accompagner les familles mono-
parentales à risque ou en situation de précarité

Suite des actions de l'axe 2 à la page suivante 

4.3 Liste des actions
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Action 2.5 Action 2.6
Favoriser la mise en place d'un dispositif  
de lutte contre la précarité du logement

Renforcer l'employabilité des publics particuliè-
rement vulnérables sur le marché de l'emploi

Une population informée et capable d'agir en faveur de sa santé
AXE 03

Action 3.1 Action 3.4

Action 3.5

Action 3.6

Action 3.2

Action 3.3

Soutenir des projets visant à renforcer la littéra-
tie en santé des groupes cibles les plus exposés  
aux inégalités de santé

Renforcer la littératie en santé de la population 
générale par la mise à disposition d'une infor-
mation de qualité sur internet et via les réseaux 
sociaux

Promouvoir l’utilisation du dossier électronique 
du patient (DEP) et des outils de santé numériques

Favoriser la réalisation des actions prévues par le 
dispositif cantonal PAGE (Proche Aidance  GEnève)

Favoriser la participation et l'expression 
 citoyenne en matière de santé par le biais  
de divers outils (notamment forum ouvert, living 
lab, citoyens/patients partenaires)

Renforcer la prise en compte de la diversité  
des niveaux de littératie en santé de la popula-
tion par la DGS et ses partenaires

Des enfants qui naissent, se développent et atteignent l'âge adulte  
dans des conditions favorables à la santé

AXE 04

Action 4.1 Action 4.5

Action 4.2
Action 4.6

Action 4.7Action 4.3

Action 4.4

Poursuivre la mise en œuvre du Programme 
d'Action Cantonal (PAC) – Module A (alimentation  
et activité physique)

Renforcer l'information des enfants et des jeunes 
sur la violence sexuelle et la formation des pro-
fessionnels en contact avec eux dans un but  
de détection et d’intervention précoce

Développer des supports de communication  
ciblés et adaptés pour sensibiliser les parents 
aux risques de leur propre usage des écrans  
sur le développement de leur nourrisson 

Renforcer l’accès à des activités de promotion 
de la santé et de prévention pour les jeunes  
en difficultés psychosociales ou en rupture

Développer des projets permettant aux jeunes 
majeurs en rupture de renforcer leur estime  
de soi et confiance en soi et leur lien aux autres,  
indispensables à la construction d’un projet 
 d’insertion sociale et professionnelle

Proposer des activités de soutien spécifiques 
aux enfants de 2 à 4 ans qui ne fréquentent pas  
de structure d’accueil de la petite enfance 
(SAPE) 

Renforcer l’offre d’interventions à disposition  
des professionnels en milieu scolaire pour pré- 
venir ou diminuer la prise de risques lors de 
consommations de substances chez les jeunes
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Action 5.1

Action 6.1

Action 7.1

Action 7.5

Action 7.6

Action 7.2

Action 7.3

Action 7.4

Action 6.5

Action 6.6

Action 6.7

Action 6.2

Action 6.3

Action 6.4

Action 5.2

Action 5.3
Proposer une formation de sensibilisation  
à la santé mentale à l’attention du personnel  
de l’Etat de Genève

Valoriser les compétences des seniors

Promouvoir le dispositif de surveillance épidé-
miologique pour les maladies non transmissibles  
au travers d’une étude populationnelle

Soutenir la vaccination (selon les recommanda-
tions fédérales)

Promouvoir la lutte contre l'antibiorésistance  
et les infections associées aux soins

Soutenir et renforcer les programmes canto-
naux de dépistage du cancer

Promouvoir la salutogénèse auprès des profes-
sionnels de la santé

Soutenir la prévention des troubles et du déclin 
cognitif

Développer et étendre le dispositif COGERIA 
pour détecter et prévenir la fragilité des per-
sonnes âgées

Prévenir les risques de dénutrition chez  
les personnes âgées à risque

Mieux prévenir les risques associés à la con- 
sommation d'alcool chez les personnes âgées

Prévenir le risque d'isolement par des tables 
communautaires

Favoriser l'échange de savoirs en lien avec  
la promotion de la santé et la prévention entre 
les acteurs du réseau seniors

Soutenir les projets visant à promouvoir la san-
té physique et psychique des personnes âgées

Promouvoir l’utilisation de la consultation  
interdisciplinaire en santé au travail (CIST)

Encourager l’utilisation de la plateforme SICHEM 
par tous les employeurs et employés du canton

Un environnement professionnel sain
AXE 05

Bien-être et qualité de vie dans le vieillissement
AXE 06

Un système de santé performant en matière de promotion de la santé  
et de prévention

AXE 07

Suite des actions de l'axe 7 à la page suivante 
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Action 7.7 Action 7.8
Promouvoir, lors des consultations médico- 
sociales, la réalisation de mesures permettant  
de prévenir la transmission des infections 
sexuellement transmissibles

Améliorer la surveillance des maladies  
transmissibles

Des bases légales et des conditions cadres favorables à la santé
AXE 08

Action 8.1 Action 8.5

Action 8.6

Action 8.7

Action 8.2

Action 8.3

Action 8.4

Renforcer la prévention et la promotion de la 
santé dans les communes en déployant le label  
« Commune en santé » 

Evaluer la faisabilité de développer des méca-
nismes de financement du système de santé 
permettant de valoriser les actions de promo-
tion de la santé et de prévention

Renforcer le respect de l’interdiction de vente 
d’alcool et de tabac aux mineurs

Suivre la mise en application de la loi relative 
à la politique de cohésion sociale en milieu  
urbain (PCSMU) et participer à la lutte contre 
les inégalités

Réduire la consommation de produits à sucres 
ajoutés

Développer un plan d’action cantonal de préven-
tion du tabagisme

Répertorier et renforcer les dispositifs  
de contrôle de l’application des lois en lien avec 
la promotion de la santé et la prévention

Renforcer la promotion de la santé mentale et la prévention des troubles psychiques
AXE TRANSVERSAL

Action 9.1 Action 9.4

Action 9.5Action 9.2

Action 9.3

Soutenir les projets visant à promouvoir la san-
té mentale et prévenir les troubles psychiques

Développer les cercles d’écoute dans le canton 
de Genève

Développer des programmes de prévention de 
la suicidalité et des actes auto-dommageables 
(AAD) dans les prisons genevoises

Organiser chaque année des événements  
de sensibilisation lors de la journée mondiale  
de la santé mentale

Soutenir les actions de prévention des dom-
mages du jeu de hasard et d’argent
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Un environnement physique propice à un mode de vie sain et exempt de risques  
pour la santé 

AXE 01

L’environnement physique est le fondement et la source de la santé et du bien-être. Il peut représen-
ter un facteur de protection ou exposer les individus à des risques pour leur santé. Ainsi, la qualité 
de l'air, de l'eau, des aliments, des biens, produits et services utilisés ou encore de l’environnement 
urbain et des espaces verts, par exemple, peuvent à la fois contribuer à protéger ou péjorer la santé.
L'OMS estime que les facteurs environnementaux tels que la pollution de l'air extérieur et intérieur, 
l'exposition à des produits chimiques et le changement climatique (9) sont responsables d'environ 
15% des mortalités et 15% des morbidités en Europe. Dans les pays en développement, l'impact 
atteint presque le double (23).
Parce que la santé humaine émerge de l'interaction entre les êtres humains et le monde naturel  
et social, les actions du plan visent à améliorer la potentialité de l'environnement et de la popula-
tion. En effet, une planification territoriale et un aménagement urbain qui prennent en considération  
les enjeux de santé sont associés à une activité physique accrue, à un capital social plus impor-
tant, à une surcharge pondérale moins importante, à une incidence plus faible de dépression  
et à une consommation d'alcool moins importante (24).
De leur côté, la conservation et la restauration de la biodiversité et de l'environnement naturel contri-
buent à une meilleure santé physique, mentale et sociale (25). Elles sont également nécessaires 
pour atténuer les effets des îlots de chaleur, du bruit et de la pollution de l'air sur la santé (26).  
De plus, la promotion de la mobilité douce, le renforcement de l'offre en matière d'activité physique 
et d'alimentation saine permettent de favoriser des conditions et un mode de vie propices au bien-
être et à la santé de chacun.

Promouvoir un environnement favorable à la santé

L’ensemble des actions de cet axe contribue à favoriser un environnement physique propice  
à un mode de vie sain et exempt de risques pour la santé. Le canton déploie déjà certaines  
de ces mesures depuis plusieurs années. C’est le cas notamment pour la prise en compte  
des aspects de santé dans l’aménagement du territoire, le développement du réseau cyclable dans 
le cadre de la promotion d'une mobilité active, la réduction de la pollution de l’air intérieur et exté-
rieur, l'accès à une eau potable de qualité en quantité suffisante, la limitation des nuisances sonores,  
le contrôle des denrées alimentaires, la coordination d’un plan canicule, la veille épidémiologique 
des maladies transmises par des vecteurs émergents, la promotion d’une agriculture locale et du-
rable, ou encore la promotion d'un environnement propice à une alimentation saine et équilibrée.
Issues d’une démarche axée sur la coordination et la collaboration entre partenaires concernés 
par les mêmes thématiques, ces actions œuvrent en faveur de changements structurels mais 
soutiennent aussi le pouvoir d'agir de la population à travers le renforcement des connaissances  
et des capacités. Ceci dans l’objectif d’initier des changements réels et pérennes dans les mo-
des de vie et les choix de consommation favorables à l’environnement et à la santé de la popula-
tion genevoise. A l’heure de la transition écologique, elles témoignent d’une démarche novatrice  
et d’une volonté ambitieuse : celle de conjuguer et de mobiliser toutes les forces en présence pour 
contribuer – de manière concertée – à la préservation durable des milieux de vie, de la santé  
animale et de la santé humaine sur le territoire genevois.

PRIORITÉS

Réduire les risques sanitaires liés à l'expo- 
sition à des substances toxiques, des agents 
infectieux ou d'autres facteurs de risque 
 environnementaux.

Promouvoir un aménagement du territoire pro-
pice au bien-être et à un mode de vie favorable  
à la santé.
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Renforcer le dispositif cantonal de prévention face aux évènements climatiques  
particuliers et persistants (canicule) 

Action 1.1

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification

Description de l’action

Prévenir et limiter les effets de la canicule sur la santé de la population en particulier durant 
des canicules persistantes.

•  Réduction de la proportion de populations vulnérables affectées par les conséquences  
 néfastes de la canicule.
•  Baisse de la mortalité due aux canicules.

Selon l'Office fédéral de météorologie et climatologie, les scénarios climatiques actuels  
prévoient des étés caniculaires plus fréquents à l’avenir, plus longs et plus intenses (27).  
Les effets de la chaleur sur la santé sont multiples et peuvent être mortels.
En effet, l'exposition à une température extérieure élevée pendant une période prolon-
gée sans période de fraîcheur suffisante perturbe les capacités ordinaires de régulation 
thermique du corps. Les périodes de fortes chaleurs provoquent des symptômes dus  
au stress thermique, tels que faiblesse/fatigue, maux de tête, crampes musculaires, troubles  
de la conscience, nausées, vomissements et diarrhées (28). Elles pèsent également sur  
le système cardio-vasculaire et les voies respiratoires et peuvent même entraîner des décès 
prématurés (29, 30). Les populations vulnérables dont les personnes âgées, celles souffrant 
de maladies chroniques, les femmes enceintes ou les enfants en bas âge sont particulière-
ment fragiles face à la canicule (31).
Le canton a mis en place depuis de nombreuses années, un dispositif de prévention  
et d'intervention sanitaire en cas de canicule, soit le plan canicule, destiné aux acteurs ins-
titutionnels et aux communes genevoises. Ce dispositif a été développé suite à la canicule  
de 2003 qui a causé une surmortalité de 975 personnes en Suisse et 123 personnes  
à Genève (30). L'objectif principal de ce dispositif canicule est de prévenir et d'atténuer les at-
teintes à la santé de la population dues à la chaleur et d'éviter la surcharge et l’engorgement 
du système sanitaire. Le canton assure la veille et le déclenchement des alertes (4 niveaux) 
sur des critères et données de prévisions météorologiques. Il coordonne les actions de pré-
vention dans les communes genevoises. 

•  Renforcer et adapter le dispositif canicule aux besoins futurs.
•  Continuer à assurer la veille et le déclenchement des alertes canicules.
•  En collaboration avec les communes genevoises, continuer de développer et mutualiser  
 des actions de prévention.
•  Renforcer les mesures de communication et la diffusion de connaissances sur les évolutions  
 climatiques locales et leurs effets sur la santé de la population.
•  Renforcer les dispositifs en cas de canicule sévère et prolongée.
•  Réaliser une revue de la littérature sur les interventions de promotion de la santé  
 en période de forte chaleur.

Suite de l'action 1.1 à la page suivante 

Public-cible bénéficiaire
Ensemble de la population et en particulier les personnes les plus exposées à des risques 
sanitaires en cas de canicule.
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Nouveaux indicateurs 

Porteur(s)

Partenaires

–

DGS (SMC/SPPS).

MétéoSuisse, OCPPAM, communes genevoises, instituts de maintien à domicile, OASD, 
services d'urgence à domicile, OCIRT, institutions hospitalières, OEJ (SSEJ), OCEV 
(SABRA), DDC, EMS, entreprises de pompes funèbres, régies.

Suite de l'action 1.2 à la page suivante 

Promouvoir un environnement favorable à une alimentation saine et équilibrée 
Action 1.2

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification

Renforcer les compétences de la population face au marketing pour encourager des choix 
de consommation en faveur d'une alimentation saine et équilibrée.

•  Renforcement de la capacité de la population à faire des choix alimentaires sains.
•  Meilleure protection des jeunes face au marketing alimentaire malsain, peu contrôlé  
 et non réglementé.

Des programmes riches et divers pour la promotion d'une alimentation saine et équilibrée 
sont mis en œuvre par une multitude d'entités étatiques et associatives depuis plusieurs 
décennies. Cependant, des nouvelles analyses sur le BMI des 5-6 ans à Genève indiquent 
une augmentation du surpoids et de l'obésité chez les plus jeunes (32). Elle touche éga-
lement les garçons, avec un gradient social persistant (32). Cette tendance est inquié-
tante d'autant plus que le surpoids et l'obésité infantiles sont des déterminants importants  
du poids et de plusieurs morbidités à l'âge adulte (33).
L'étude menuCH (34) conclut que les résidents suisses ne suivent pas les recommanda-
tions sur l'alimentation et ne se nourrissent pas de manière équilibrée. Ils consomment 
beaucoup trop d'aliments sucrés et salés.
Les habitudes alimentaires dépendent de l’environnement alimentaire et sont fortement in-
fluencées par le marketing et la publicité, surtout chez les enfants (35-37). Des efforts sont 
engagés mondialement pour restreindre la publicité, en particulier celle qui cible les en-
fants (38). Ces  efforts sont nécessaires au vu de l'augmentation de l'utilisation des écrans 
parmi les jeunes ces dernières années et de leur exposition peu contrôlée au marketing 
alimentaire (39). La pandémie n'a pas arrangé la situation. Elle a accéléré et favorisé l'ac-
cès aux écrans à tous les enfants, même aux plus petits (40).
Nous n'avons que peu d'informations sur le rôle du marketing alimentaire sur les choix  
de consommation de la population genevoise. L'OMS met à disposition un outil pour étu-
dier l'exposition et comprendre les effets du marketing alimentaire (41). L'OSAV a lancé 
un appel d'offres pour participer à une étude utilisant cet outil à l'échelle de l'Europe (42). 
Des études locales sont également nécessaires pour identifier les actions à entreprendre.
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Description de l’action

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

•  Développer des mesures ciblées pour réduire la consommation de sel dans les restaurants  
 à Genève.
•  Relayer la campagne de communication sur le nutri-score organisée par l'OSAV  
 dans le canton de Genève.
•  Organiser des ateliers d'information et de contre-marketing visant le renforcement  
 des compétences de la population générale et des jeunes dans le décodage  
 des publicités et les messages cachés encourageant la consommation de la nourriture  
 et les boissons riches en sel, en sucre et en gras.
•  Compléter la démarche de l'OSAV pour comprendre l’écosystème numérique  
 et identifier l'ampleur des effets du marketing alimentaire sur les comportements  
 des jeunes à Genève.

Ensemble de la population genevoise.

–

DGS (SMC/SPPS).

OFSP, OSAV, SCAV, DDC, OCEV, Unisanté, OEJ (SSEJ), FASe, maisons de quartier, 
 associations, restaurants de collectivité, Société de cafetiers.

Objectif général de santé publique
Poursuivre et renforcer les actions de protection de la population face aux principaux 
risques d'infections liés aux impacts du changement climatique.

Bénéfices attendus

Justification

Baisse du nombre d'infections vectorielles, des cas d'infections alimentaires et des mala-
dies transmissibles liées au changement climatique.

Le changement climatique apporte plus de chaleur, des épisodes de fortes pluies et de 
sécheresses prolongées, une période d'ensoleillement prolongée, davantage d'humidité.  
Il favorise la présence de vecteurs de maladies transmissibles, accroît la prolifération  
de certains agents pathogènes et influe sur les comportements humains.
Le changement climatique crée donc les conditions favorables à la croissance des bactéries 
dans les denrées alimentaires (par ex. salmonella, campylobacter, escherichia Coli, staphy-
lococcus aureus, etc.) et les eaux de baignade (par ex. escherichia Coli, pseudomonas aeru-
ginosa, leptospirose) (43). Les modifications dans les comportements humains favorisent 
également la prolifération des agents pathogènes et augmentent le risque d'exposition.

Suite de l'action 1.3 à la page suivante 

Prévenir les infections liées aux changements climatiques
Action 1.3
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Justification

Description de l’action

La légionellose est une maladie infectieuse respiratoire aiguë, potentiellement grave 
et parfois mortelle, due à l'inhalation d'aérosols contaminés par des bactéries legionel-
la, qui peuvent être diffusées sur plusieurs kilomètres (44). Le risque de légionellose 
en période de forte chaleur vient entre autres de l'utilisation de tours aéroréfrigérantes 
(TAR) ou d'autres systèmes de climatisation mal entretenus ou non conformes ou encore  
de l'utilisation de brumisateurs contaminés.
Le changement climatique contribue également à l'arrivée, l'implantation et la prolifération 
de vecteurs de maladies transmissibles. On peut citer les maladies vectorielles transmises :
•  Par les tiques (par ex. borréliose – ou maladie de Lyme – provoquée par la bactérie  
 borrelia burgdorferi, méningo-encéphalite à tiques provoquée par un virus transmis  
 par la tique).
•  Par les moustiques (par ex. fièvre de chikungunya, fièvre de dengue, fièvre Zika,  
 paludisme, fièvre du Nil occidental, etc.). A noter qu'une transmission autochtone  
 nécessite que le moustique se contamine en piquant une personne infectée puis  
 pique une autre personne.
Enfin, le changement climatique impacte les flux de personnes (touristes, employés 
 internationaux, réfugiés climatiques) et favorise l'importation de maladies telles que la tu-
berculose, la shigellose, la diphtérie, la lèpre, la fièvre Zika, le paludisme et la mélioïdose  
(45, 46). À noter que les cas de transmission de maladies par des personnes migrantes  
à la population locale sont peu nombreux.

Surveillance épidémiologique des maladies, identification et contrôle des sources d'expo-
sition liées aux changements climatiques.
Concernant les cas d'intoxications alimentaires liées à l'eau de baignade :
•  Application des exigences légales relatives au droit alimentaire et notamment  
 des mesures d'hygiène dans les entreprises et les établissements publics,  
 y compris dans les abattoirs.
•  Connaissance et application des règles d'hygiène par l'ensemble de la population.
•  Sensibilisation des institutions à la détection des flambées d'intoxication alimentaire.
•  Surveillance et investigation des flambées d'intoxication alimentaire et des infections  
 liées à l'eau de baignade.
Concernant la légionellose :
•  Investigation systématique de chaque cas de légionellose visant à identifier la source   
 de contamination.
•  Réalisation de campagnes de contrôles des légionelloses dans les eaux de douche   
 des lieux sensibles (EMS).
•  Poursuite des travaux permettant de renforcer l'application des directives  
 de l'OFSP relatives à l’exploitation d’installations de refroidissement et à  
 la formation des personnes responsables (par ex. la sensibilisation des régies).
Concernant les maladies vectorielles :
•  Surveillance des maladies vectorielles et du lieu d'exposition (autochtone ou importé).
•  Collaboration avec l'OCAN en charge de la surveillance des vecteurs.
•  Connaissance et application des mesures de protection par la population concernée.
Concernant l'importation de maladies transmissibles :
•  Surveillance épidémiologique des maladies à déclaration obligatoire et de toute  
 infection inhabituelle.

Suite de l'action 1.3 à la page suivante 
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Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Ensemble de la population genevoise. 

–

DGS (SMC/SMT), DGS (SCAV).

OCAN, EMS, institutions hospitalières, institutions de maintien à domicile, FASe, OEJ (SSEJ), 
OCEau, régies d'habitation et de bureau, médecins, laboratoires, communes genevoises.

Objectif général de santé publique
Protéger la population des risques associés à l'exposition aux perturbateurs endocriniens 
et les sensibiliser aux risques.

Bénéfices attendus
•  Meilleure information de la population liée aux risques des perturbateurs endocriniens.
•  Amélioration de la surveillance des perturbateurs endocriniens par les services concernés.

Suite de l'action 1.4 à la page suivante 

Justification
Les produits chimiques agissant comme des perturbateurs endocriniens sont omnipré-
sents dans les produits d'usage quotidien tels que les produits ménagers, les cosmétiques,  
les jouets et même les médicaments ou certaines denrées alimentaires. Les preuves 
scientifiques sur les effets nocifs de ces produits sont difficiles à montrer. Ils sont néan-
moins soupçonnés de jouer un rôle dans les cancers hormono-dépendants (sein, ovaires, 
prostate et testicules), dans certains troubles de la reproduction et autres maladies telles 
que la thyroïde, le diabète, le syndrome métabolique, le surpoids et l’autisme (47-51).
La thématique des perturbateurs endocriniens est préoccupante et touche des domaines 
variés tels que la santé, la protection des consommateurs, l'environnement, la sécurité 
au travail, l'alimentation, l'agriculture, etc. Une législation suisse harmonisée avec le droit 
européen existe à ce  propos (52).
La liste des substances susceptibles d'être des perturbateurs endocriniens étant très im-
portante et évolutive, avec l'introduction incessante de nouveaux produits sur le marché, 
il est difficile de cerner l'ensemble des risques et d'édicter des recommandations précises 
pour chacune d'entre elles (52).
Un groupe de travail interdépartemental fédéral dédié à cette problématique s’est consti-
tué en 2015. Il est chargé de fournir à la population suisse, des  informations coordonnées  
et de proposer des mesures pour éviter les risques liés aux perturbateurs endocriniens 
pour l’être humain et  l’environnement (53).
A Genève, le service de la consommation et des affaires vétérinaires (SCAV) effectue  
des contrôles des perturbateurs endocriniens et des substances cancérigènes qui sont 
légiférés en Suisse. 

Réduire les risques d'exposition de la population aux perturbateurs endocriniens
Action 1.4



32

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

•  Renforcer l'activité de contrôle des perturbateurs endocriniens à Genève  
 dans le respect des normes fédérales et contribuer à l'évolution de la législation.
•  Solliciter une participation plus active du canton au groupe de travail fédéral.
•  Sensibiliser la population sur les substances avec la production d'un guide pratique  
 et une campagne d'information sur les réseaux sociaux ge_santé.

Ensemble de la population genevoise.

–

DGS (SCAV, SPhC, SMC/SPPS).

OFSP, OFEV, OSAV, OCEV, OCAN, SECOE, Swissmedic, Suva.

Description de l’action

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Accompagner le changement vers une meilleure mobilisation des individus pour  
leur propre santé et l'environnement local, notamment en ce qui concerne la politique  
de protection de l'air.

•  Amélioration de la qualité de l'air extérieur.
•  Diminution des affections respiratoires aigües et chroniques.
•  Baisse de la mortalité liée à la pollution de l'air.
•  Réduction des coûts liés à la santé.

Justification
En Suisse, la pollution de l'air provoque chaque année 2'300 décès prématurés, soit 6%  
de l'ensemble des décès enregistrés, 14'000 jours d'hospitalisation liés à des maladies 
cardio-vasculaires ou des voies respiratoires, 3,5  millions de jours d'activité réduite pour 
les adultes et un coût pour la santé de 7 milliards de francs dont 1,5 milliard lié au seul tra-
fic routier (54). En effet, Genève dépasse fréquemment les seuils recommandés en 2005 
par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour ce qui concerne l’ozone, les particules 
fines et le dioxyde d’azote. Les respecter permettrait d’éviter directement 260 décès par an 
et de réduire les coûts économiques annuels de 285 millions de francs (55).
91% des participants à la consultation « Genève 2050 » jugent que la qualité de l'air 
est le premier levier d'action cantonale pour améliorer la qualité de vie à Genève (56).  
En complément des politiques cantonales d'assainissement de l'air pour réduire l'expo-
sition de la population aux polluants (politique de protection de l'air), cette action invite  

Suite de l'action 1.5 à la page suivante 

Accompagner le changement de comportements pour un air plus sain à Genève 
Action 1.5
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Justification
la population à choisir des comportements individuels et collectifs en faveur de la réduction 
des émissions des polluants. Pour amplifier cette mobilisation et asseoir une autre manière 
d'appréhender sa propre santé subie, un accompagnement au changement est essentiel.
Les approches contemporaines de promotion de la santé impliquent plus que la simple 
sensibilisation des individus sur les pratiques saines. Elles comprennent des efforts 
pour changer l'environnement physique et social des communautés dans lesquelles  
les comportements se développent et s'ancrent. Il s'agit également d'élaborer et de plaider  
en faveur de politiques qui soutiennent la santé, telles que les politiques environnemen-
tales, sociales et économiques. Les programmes de promotion de la santé qui cherchent 
à aborder les problèmes de santé à travers ce spectre emploient une palette variée  
de stratégies et opèrent sur plusieurs niveaux.
Le modèle transthéorique (ou les étapes du changement) (57, 58) se base sur la moti-
vation des individus et leur disposition à changer un comportement. Il a été élaboré suite  
aux études comparant les expériences de fumeurs qui arrêtent de fumer par eux-mêmes 
avec ceux recevant un traitement professionnel.
Le principe de base du modèle est que le changement de comportement est un proces-
sus et non un événement. Lorsqu'une personne tente de modifier un comportement,  
elle passe par six étapes : la précontemplation, la contemplation, la préparation, le pas-
sage à l'acte, le maintien et la terminaison. Les personnes se trouvant à différents points 
de ce continuum ont des besoins différents et bénéficient dès lors d'interventions conçues 
pour leur stade, relatives à leurs freins et leurs leviers spécifiques.
Le modèle est circulaire et non pas linéaire. En d'autres termes, les personnes concer-
nées peuvent entrer dans le processus de changement à n'importe quelle étape, rechuter  
à une étape antérieure, et recommencer le processus une fois de plus. Elles peuvent 
passer par ce processus à plusieurs reprises et le processus peut s'interrompre à tout 
moment.
Le modèle des étapes du changement a été appliqué à une variété de comportements 
individuels ainsi qu'au changement organisationnel dans le domaine de la santé. Plusieurs 
études et revues systématiques confirment son efficacité (59-63).
Les principes de l'accompagnement au changement sont une communication positive,  
des messages de proximité temporelle, géographique et socio-affective, une segmenta-
tion de la population par catégories de freins et de capacités d'action, une dynamique 
territoriale basée sur un existant d'acteurs et d'initiatives, un récit collectif porteur de vision 
et de valeurs partagées.

Suite de l'action 1.5 à la page suivante 

Cette action fait suite aux actions précédentes de sensibilisation de la population, réali-
sées par la DGS (SMC/SPPS) en collaboration avec l'OCEV (SABRA), dont un poster  
sur les effets de la pollution de l'air sur la santé et les gestes simples à adopter au quotidien 
pour limiter la pollution. Elle adopte le modèle transthéorique pour un accompagnement  
au changement en faveur de sa santé et celle de l'environnement.
En préambule, il est nécessaire de procéder à un diagnostic de l'état de situation  
de la population pour la segmenter selon les divers freins et leviers et la qualifier selon  
les différentes étapes du changement décrites ci-dessus. Ce diagnostic permettra éga-
lement d'identifier les actions existantes internes à l'Etat (plan de mesures, campagne  
de communication sur l'air) et externes à celui-ci (TPG, SIG, etc.) et qui constituent  
des relais dans ce domaine.
Selon les conclusions de ce diagnostic initial, une ou deux populations cibles seront choi-
sies selon l’étape de changement concernée. Elles feront l’objet d’une action ciblée des-
tinée à les accompagner d'une étape à une autre (jusqu'à deux étapes au maximum)  

Description de l’action
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Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Population(s) cible(s) définie(s) selon le diagnostic initial.

–

DGS (SMC/SPPS), OCEV (SABRA).

OCEV, SIG, associations, communes genevoises, TPG, OMS.

Suite de l'action 1.6 à la page suivante 

Bénéfices attendus
Baisse de la mortalité due aux produits phytosanitaires et du nombre d'affections  
des voies respiratoires et des maladies cardio-vasculaires liées à l'utilisation des produits 
 phytosanitaires.

en sachant que l'étape atteinte à la fin de l'action sera dépendante de l'étape de dé-
part (voir ci-dessous, les exemples d'actions envisageables selon l’étape de changement 
concernée).
1. Précontemplation      informer : sensibiliser sur la qualité de l'air et les sources  
 de pollution à Genève avec des arguments scientifiques et un éveil émotionnel  
 par le biais par ex. de l'application Air2G2.
2. Contemplation      mobiliser : susciter l'adhésion en fonction de la capacité d'agir  
 individuelle et collective ; mobiliser les acteurs relais (communes genevoises,  
 médecins) pour démultiplier les dynamiques territoriales.
3. Préparation      donner les outils d'action : promouvoir des éco-gestes impactants  
 et adaptés aux capacités des différents publics-cibles.
4. Passage à l'acte      tester : favoriser l'engagement individuel et collectif (par ex.  
 par le biais de chartes) ; mettre en place des possibilités de tester des nouvelles  
 pratiques (éco-défis, challenges, journée à vélo, journée à pied).
5. Maintien      éviter les rechutes : valoriser les populations qui ont fait le pas (campagne  
 « T'as fait le pas, montre-moi », binômes entre populations action/non-action).
6. Terminaison      rendre visibles les nouvelles habitudes : créer un réseau  
 d'ambassadeurs du changement (journée d'échanges, capsules vidéos, par ex.).

Description de l’action

Objectif général de santé publique
Réduire les risques pour la santé humaine lors de l'application des produits phytosanitaires 
(PPh).

Réduire les risques pour la santé liés à l'utilisation des produits phytosanitaires

Action 1.6
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Suite de l'action 1.7 à la page suivante 

Justification
Les produits phytosanitaires sont utilisés en agriculture pour leur capacité de garantir  
un bon rendement et une bonne qualité des récoltes (64). En effet, les agriculteurs doivent 
protéger les plantes contre divers ennemis des cultures (insectes, herbes indésirables  
et maladies) pour répondre aux exigences des consommateurs et être en capacité  
de les commercialiser. Cependant, ces produits contiennent des substances bioac-
tives (biologiques ou de synthèses) qui ont des effets indésirables sur la santé humaine  
et celle de l'environnement (65-69).
En 2017, la Confédération a établi un plan d’action fédéral visant à la réduction  
des risques et à l’utilisation durable des produits phytosanitaires (PPh) (64). En complément  
de ce plan, le canton et ses divers partenaires ont élaboré en 2018, le « Rapport  relatif 
à l'utilisation de produits phytosanitaires en agriculture à Genève » (Rapport PPh) qui 
recense une cinquantaine de mesures adaptées au contexte genevois (70). Ces me-
sures sont mises en œuvre par l'OCAN, le SCAV et d'autres partenaires. L'objectif étant  
de réduire de 50% les risques liés à l'utilisation des phytosanitaires d'ici à 2027 (71).

Description de l’action
Renforcer les mesures du plan fédéral et du rapport PPh cantonal qui sont en lien direct 
avec la santé de la population générale, dont :
•  Solliciter l'OFAG pour obtenir des informations sur l'écotoxicité des PPh.
•  Contrôler les PPh dans les denrées alimentaires et veiller à la conformité des produits  
 GRTA.
•  Sensibiliser les producteurs aux traitements réalisés à proximité de lieux collectifs.
•  Valoriser auprès des consommateurs, les denrées alimentaires moins traitées.

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Ensemble de la population genevoise.

–

DGS (SCAV), OCAN.

DGS (SCAV), OCAN, Agri-Vulg, AMDG, Ufl, GTH, Agri-PIGE, HEPIA, CFPne, OCEV- 
GESDEC, SECOE.

Objectif général de santé publique
Garantir à la population une eau potable de bonne qualité et en quantité suffisante.

Mettre à disposition de la population une eau potable de qualité 
Action 1.7
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Description de l’action

Justification
La qualité de l'eau potable est un enjeu majeur de santé publique (72). Une eau propre  
à la consommation dépend tant de la qualité de la ressource naturelle que de son traite-
ment et du réseau de distribution.
Les risques de contamination par des substances indésirables ou toxiques sont multiples 
et vont de pollutions de la ressource d’origine domestique, industrielle, agricole ou urbaine 
à des dysfonctionnements lors des processus de potabilisation ou de distribution (73, 74).
La qualité des eaux utilisées pour la production d’eau potable est régulièrement contrô-
lée à tous les stades du processus de production par les SIG et par plusieurs organes 
étatiques du canton dont l'OCEau, l’OCEV-GESDEC et le SCAV. Ces contrôles portent  
sur les paramètres physico-chimiques, bactériologiques, ainsi que sur la présence de mé-
taux et micropolluants, garantissant ainsi un produit final de grande qualité pour la san-
té des habitants. Pour ce qui est des ressources, les eaux de surface sont surveillées  
par l'OCEau alors que les eaux souterraines le sont par l’OCEV-GESDEC.
Les SIG en tant que fournisseur ont un devoir d'autocontrôle sur le processus de prépara-
tion et de distribution sur le réseau public, sous la surveillance du SCAV. Il en va de même 
pour les communes genevoises, les régies et les propriétaires qui mettent à disposition  
des installations ou des bâtiments distribuant de l'eau potable.
Parallèlement aux risques liés à la qualité de l’eau, l’approvisionnement pour tous  
et en tout temps demeure un enjeu majeur (75). Le changement climatique pourrait avoir  
un effet important sur l’accessibilité à l’eau tant par les éventuels tarissements de certaines 
ressources que par une augmentation de la consommation dans le canton (74).
Des pistes d'amélioration du système genevois de la gestion de l'eau potable ont été 
identifiées pour mieux connaître les fragilités des ressources afin de mieux les préserver  
durablement, améliorer et adapter la production et la distribution de l’eau potable ainsi que 
rechercher de nouvelles  ressources (73, 74).
Des projets en cours répondent en partie à ces pistes, notamment le pro-
gramme cantonal GEothermies (76), les plans fédéraux et cantonaux de réduction  
des risques liés à l’utilisation des produits phytosanitaires (77), la mise en œuvre  
d’une étape supplémentaire de traitement des micropolluants dans les stations d’épura-
tion se déversant dans les eaux de surface (78) ou encore le plan d’action 2021-2030  
de la CIPEL (79).
De plus, le contexte géographique genevois en cuvette implique également que les ré-
flexions se fassent à l'échelle transfrontalière.
Des actions supplémentaires sont cependant nécessaires pour compléter les mesures 
actuelles dans le but de mieux faire face aux nombreux enjeux identifiés ci-dessus. 

Suite de l'action 1.7 à la page suivante 

•  Amélioration de la protection de la santé de la population contre des potentielles  
 contaminations bactériologiques et toxicologiques des eaux.
•  Amélioration de la protection de la population contre le stress hydrique dû à une pénurie  
 d'eau future.

Bénéfices attendus

•  Mettre en œuvre une meilleure investigation des risques quantitatifs et qualitatifs dus  
 au changement climatique.
• Renforcer le dispositif de protection des eaux, comme l’optimisation des outils  
 juridiques pour la protection des nappes souterraines et le maintien des fonctionnalités  
 des écosystèmes permettant la protection des ressources à long terme.
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• Poursuivre la caractérisation des nappes souterraines afin d'en améliorer  
 la connaissance et par là la protection.
• S'assurer de l'adéquation entre les besoins et les ressources sur les différents  
 territoires pour une exploitation durable.
•  Mettre en œuvre une meilleure investigation des risques quantitatifs et qualitatifs dus  
 au changement climatique.
•  Renforcer le dispositif de protection des eaux, comme l’optimisation des outils  
 juridiques pour la protection des nappes souterraines et le maintien des fonctionnalités  
 des écosystèmes permettant la protection des ressources à long terme.
•  Mettre en œuvre une planification de l'alimentation en eau potable à l'échelle  
 transfrontalière.
•  Maintenir et développer les plans de contrôle de la qualité des eaux de surface  
 et des eaux souterraines, ainsi que ceux liés à la production et à la distribution de l'eau  
 potable en appliquant les bases légales existantes, en décelant et en anticipant autant  
 que possible les problématiques émergentes.
•  Poursuivre les réflexions sur le décloisonnement du réseau genevois de manière  
 à recevoir ou fournir de l'eau en fonction des besoins, ainsi que sur le développement  
 des réseaux alternatifs destinés aux activités nécessitant des besoins conséquents  
 en eau.
•  Améliorer la qualité des réseaux secondaires par la sensibilisation des propriétaires  
 de bâtiments locatifs et le renforcement de l’appareil législatif.
•  Réglementer la qualification des installateurs sanitaires.
•  S'assurer de la mise en place et du fonctionnement d'un plan d'intervention en cas  
 de pénurie grave.
•  Animer une plateforme cantonale permettant aux acteurs concernés par la politique  
 de l'eau d'échanger les informations utiles et de coordonner les actions (3 séances  
 + une séance de suivi par année).
•  Mettre en œuvre un plan de Gestion des ressources – PGR – (eau souterraine)  
 et les indicateurs de suivi développés par l'OCEV-GESDEC, afin d'intégrer au mieux  
 les ressources du sous-sol dans les planifications, les grands projets et la coordination  
 transfrontalière.
•  Développer des programmes de communication et de sensibilisation de la population  
 à l'importance d'un usage parcimonieux de l'eau.

Description de l’action

Public-cible bénéficiaire
Ensemble de la population genevoise.

Nouveaux indicateurs
–

Porteur(s)
DGS (SCAV), OCEau, OCEV-GESDEC, SIG.

Partenaires
OSAV, OFEV, OCAN, ACCS, Commission transfrontalière d'exploitation de la nappe sou-
terraine du Genevois, CIPEL, Communauté transfrontalière de l'eau.
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 Action 1.8
Promouvoir la mobilité active parmi les jeunes et les adultes « GE marche pour la santé  
et le climat »

Suite de l'action 1.8 à la page suivante 

Bénéfices attendus

Justification
La pratique d'une activité physique régulière telle que la marche est bénéfique pour  
la santé physique et mentale des personnes de tous âges. L'OMS recommande de pratiquer 
quotidiennement une activité physique d’intensité modérée à soutenue pendant une heure 
au minimum (80). Ces recommandations sont également adoptées au niveau national (81).
Cependant, le niveau d’activité physique des enfants et des jeunes en Suisse est insuffi-
sant (82). En effet, les enfants entre 6 et 16 ans passent 90% de leur temps en position 
assise ou couchée ou en exerçant une activité physique de faible intensité (82). La durée 
de l’activité physique diminue avec chaque année de vie (82, 83) et les filles bougent moins 
que les garçons (84). Un gradient social existe en fonction du revenu des ménages et de 
la nationalité des parents (81). Le niveau de sédentarité est lié au temps d’écran (écrans 
de loisir utilisés de façon passive), avec une forme de choix exclusif entre le temps libre 
passé devant l’écran et le temps libre consacré à l’activité physique (85). Questionnés,  
les enfants considèrent leur sédentarité comme normale (86, 87), ce qui représente un défi 
important pour impulser un changement de comportement.
La marche est une activité physique facilement intégrable dans le quotidien. Elle est 
praticable par tous (à part les personnes à mobilité réduite) sans distinction du niveau  
de performance sportive, ni de l'âge de la personne, son origine, son genre ou son statut 
socio-économique. C'est une activité gratuite et accessible à tout moment parce qu'elle 
ne requiert aucune préparation, instrument ou installation particulière. Elle ne demande 
pas un effort excessif tout en laissant la possibilité d’augmenter le niveau d’exigence.  
En plus d'être bénéfique pour la santé, la marche représente un geste simple en faveur  
de l’environnement en évitant l’émission de gaz polluants et à effet de serre, car elle détourne  
des moyens de transports polluants (voiture, moto, et même bus). Sans oublier l’aspect 
positif de cet acte sur le bien-être des jeunes dont l'éco-anxiété est grandissante.
Les jeunes sont identifiés comme public-cible en raison de l'augmentation de la séden-
tarité, de la hausse du surpoids et de l'obésité observée à Genève (32) ainsi que l'aug-
mentation intensive de l'usage des écrans parmi cette population, en particulier après  
la pandémie de COVID-19 (88, 89).
Ce sont également les futurs usagers des transports individuels motorisés qui peuvent 
adopter d'ores et déjà des modes de déplacement peu ou pas émissifs de pollution de l'air 
et contribuer activement à leur santé et à la protection de leur environnement.

Objectif général de santé publique
Encourager les jeunes et les adultes à utiliser la marche dans les parcours quotidiens 
afin de se maintenir en bonne santé et de contribuer de façon concrète à la transition 
 écologique.

•  Augmentation de l’espérance de vie et baisse des atteintes futures à la santé  
 (hypertension, diabète, maladies cardio-vasculaires, etc.).
•  Amélioration de la capacité d'agir en faveur de la transition écologique et réduction  
 de l’éco-anxiété.

Description de l’action
•  Sensibiliser les jeunes aux bienfaits concrets de l'activité physique et de la mobilité  
 active.
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Promouvoir la pratique du vélo
Action 1.9

Suite de l'action 1.9 à la page suivante 

 

•  Développer la compétence en santé des jeunes à travers des moyens de communication  
 ludiques en faisant le lien entre sa santé et la santé de son environnement et en  
 introduisant le concept « une seule santé » dans le jargon ordinaire des jeunes.
•  Proposer aux jeunes un moyen simple, la marche, pour agir et faire face à la solastalgie  
 et diminuer leur éco-anxiété.
•  Encourager les jeunes à marcher partout tout le temps.
•  Répéter les différentes mesures en collaboration avec les communes genevoises  
 et en ciblant les adultes.

Public-cible bénéficiaire

Porteur(s)

Partenaires

Nouveaux indicateurs

Adolescents, jeunes adultes et ensemble de la population genevoise.

DGS (SMC/SPPS), OCEV (SABRA), OCT, OCCS, DGESII, OEJ (SSEJ).

Promotion Santé Suisse, canton de Fribourg.

•  % des jeunes qui utilisent la marche dans leurs déplacements quotidiens.
•  Valeur cible 60%.
•  % des jeunes qui souffrent de l'éco-anxiété.
•  Valeur cible 40% – la valeur actuelle étant à 45% selon une étude récente (90).

Description de l’action

Objectif général de santé publique
Encourager la population à utiliser le vélo dans les déplacements quotidiens et de loisir 
afin de se maintenir en bonne santé et de contribuer de façon concrète à la transition 
écologique.

Bénéfices attendus
•  Augmentation de l’espérance de vie et baisse des atteintes futures à la santé  
 (hypertension, diabète, maladies cardio-vasculaires, etc.).
•  Réduction de la pollution de l'air, du bruit et des émissions de gaz à effet de serre.
•  Amélioration de la capacité d'agir en faveur de la transition écologique et réduction  
 de l’éco-anxiété.

Le développement d'une nouvelle culture de la mobilité avec une transition vers  
une « mobilité bas carbone », en réponse à l'urgence climatique, ne pourra se faire avec 
les avancées technologiques seules. Elle nécessite une transformation sociale et politique 
qui repense l'aménagement territorial et réorganise les modes de vie et de déplacement.

Justification
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Suite de l'action 1.9 à la page suivante 

Promouvoir la pratique du vélo est une action qui met en pratique l'approche « Une seule 
santé » de l'OMS. En effet, la pratique du vélo présente un moyen sûr et efficace pour réduire 
les émissions carbones et répondre concrètement à l'urgence climatique (91). C'est éga-
lement un moyen pour promouvoir la santé physique et mentale en améliorant les niveaux  
de bien-être, la confiance en soi et la tolérance au stress, tout en réduisant la fatigue  
et les difficultés de sommeil (92).
La littérature scientifique locale a amplement étudié la pratique du vélo, son évolution  
dans le temps et ses représentations sociales en suisse et à Genève (93-99). Il en res-
sort que 13% des habitants du canton utilisent le vélo traditionnel 2 à 3 fois par semaine,  
à cela s'ajoute 9% qui utilisent le vélo à assistance électrique 2 à 3 fois par semaine (93).  
Alors que 72% des habitants souhaitent utiliser plus fréquemment le vélo à l'avenir (100).
La pratique du vélo chez les jeunes en Suisse est en diminution autant pour les trajets utili-
taires que les loisirs. Elle diminue au fur et à mesure de l'avancée en âge, en étant trois fois 
plus élevée parmi les 13-15 ans (19% des déplacements) que chez les 16-20 ans (6%). 
Les filles, les jeunes résidant en dehors de l’agglomération et les jeunes dont les parents 
ne font pas de vélo sont davantage concernés par cette diminution (101).
Selon Kaufmann cité par Rérat, le potentiel cycliste individuel comprend trois dimensions : 
« pouvoir » (l'accès), « savoir » (les compétences) et « vouloir » (l'appropriation) (102). Sui-
vant ce modèle, cinq obstacles et freins à la normalisation de l'usage du vélo sont identifiés 
dans la littérature locale :
1. Manque de cyclabilité du territoire, identifié comme un élément central avec un cycliste  
 sur trois estimant ne pas être respecté par les autres usagers de la route et un sur sept   
 déclarant ne pas se sentir en sécurité sur son trajet domicile-travail (103).
2. Accès limité à un équipement adéquat et de qualité, surtout pour les jeunes car près  
 d’un jeune sur cinq ne possède pas de vélo et pour près d’un sur dix il n’est pas  
 en état de fonctionner (101).
3. Absence de compétences, car la pratique quotidienne du vélo requiert des aptitudes  
 plus développées que la pratique ludique du vélo durant les loisirs. Au-delà de  
 la condition physique, il est important d'avoir une expérience suffisante pour gérer  
 les conditions de circulation, des bonnes connaissances organisationnelles pour  
 s'orienter et planifier ses déplacements et une certaine autonomie pour effectuer  
 des réparations simples et nécessaires (96, 101, 104).
4. Concurrence des autres modes, car les pratiques modales sont fortement influencées  
 par la distance à parcourir et l'infrastructure disponible (101). L'appel est paradoxalement  
 de tirer des leçons des efforts assidus de l'industrie de l'automobile au 20ème siècle  
 pour rendre les véhicules motorisés accessibles à tout le monde (105). Ces efforts ont  
 œuvré autant sur le contexte urbain que sur les représentations collectives et significations  
 culturelles (105).
5. Question d'image et d'appropriation, car le vélo n'est pas seulement un mouvement  
 utilitaire ; il incarne diverses significations et expériences qui sont des motivations  
 cruciales pour le report modal. Au-delà des besoins rationnels, s'intéresser au sens  
 et aux représentations pourrait contribuer fortement à contrer les freins et populariser  
 l'usage régulier du vélo (96, 101, 102). 

Justification

Description de l’action
•  Favoriser l’apprentissage du vélo dans le cadre scolaire et développer les compétences  
 nécessaires pour une pratique utilitaire et récréative régulière.
•  Encourager des programmes tels que bike2school ou Défi vélo ou la création, pour  
 les plus jeunes, de vélobus (à l’instar des pédibus).
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Suite de l'action 1.10 à la page suivante 

 

•  Renforcer les compétences des adultes en offrant des cours complémentaires  
 à toute personne ne maîtrisant pas ou plus le vélo, aux personnes souhaitant utiliser  
 d’autres types de vélos (à assistance électrique, cargo, etc.) ou aux cyclistes désireux  
 d’améliorer leur niveau d’aisance notamment dans le trafic ou lors des intempéries.
•  Faciliter l’accès à un vélo adapté et en état de fonctionnement en encourageant  
 les bourses aux vélos et les ateliers de réparation par et pour les jeunes.
•  Favoriser l'appropriation de la pratique du vélo en légitimant le vélo dans le système  
 de mobilité, le considérant comme un moyen de transport à part entière, et en rendant  
 mieux visibles les actions menées par les pouvoirs publics en faveur du vélo. 

Description de l’action

Public-cible bénéficiaire

Porteur(s)

Partenaires

Nouveaux indicateurs

Ensemble de la population genevoise.

DGS (SMC/SPPS), OCT, associations.

OCEV (SABRA), GIAP, DGEO, DGESII.

•  % de la population qui utilise le vélo dans les déplacements quotidiens.
•  Valeur cible 16%.
•  % des jeunes qui souffrent de l'éco-anxiété.
•  Valeur cible 40% – la valeur actuelle étant à 45% (90).

Prendre en considération les aspects de santé lors de la mise en œuvre du Plan  
directeur cantonal 2030

Action 1.10

Objectif général de santé publique
Offrir des conditions de vie propices à un mode de vie sain par une planification de l’aména-
gement du territoire adaptée aux besoins de la population.

Bénéfices attendus
•  Augmentation de l'espérance de vie en bonne santé de la population.
•  Amélioration de la qualité de vie, du bien-être et de la santé de la population.

Justification
La mise à jour du plan directeur cantonal 2030 a permis de renforcer les considérations  
de santé, peu visibles jusqu’à présent dans la stratégie cantonale relative à l’aménagement 
du territoire.
Un environnement physique et social favorable à la santé et au bien-être est favorisé 
par un aménagement du territoire qui encourage des modes de vie sains tels que la mo-
bilité douce et la pratique d'une activité physique régulière et qui limitent les nuisances 
en favorisant, par exemple, la création d'aménagements cyclables sécurisés et de zones 
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Description de l’action

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

•  Prendre en considération les aspects de santé lors de la mise en œuvre de projets  
 d’aménagement (par exemple la charte des quartiers en transition) et en particulier  
 dans les domaines de la mobilité active, de la protection de l'air, de la réduction  
 des nuisances sonores et lumineuses, du renforcement de la cohésion sociale  
 et du bien-être.
•  Assurer la création d'espaces publics inclusifs pour l'ensemble de la population notamment  
 les seniors, les enfants, les personnes à mobilité réduite.

Ensemble de la population.

–

OU.

piétonnes, la création de zones calmes ou encore la mise à disposition pour tous d'in-
frastructures sportives ou de loisirs actifs (106-108). Un aménagement du territoire favorable  
à la santé développe des îlots de fraîcheur (arborisation-canopée, ombrage,  ventilation natu-
relle, accès à l'eau,  recours à des matériaux avec un fort  albedo, etc.) en milieu urbain et lutte 
contre les îlots de chaleur.
La mixité fonctionnelle est un levier essentiel pour garantir l'accès de l'ensemble de la popula-
tion, y compris les personnes en situation de handicap, sur un territoire restreint, à l’ensemble 
des fonctions nécessaires à la vie en ville (106). 

Justification

DGS (SMC/SPPS), OCT, OCEV, OCAN, communes genevoises, partenaires de l’agglo-
mération franco-valdo-genevoise, Confédération.

Bénéfices attendus
Amélioration de la santé physique et mentale de la population.

Objectif général de santé publique
Faire connaître les infrastructures en faveur de la mobilité active, en promouvant la di-
versité de la nature et la campagne. Favoriser la marche de loisirs, sensibiliser le public  
aux richesses de la nature et du terroir, promouvoir les lieux d'accueil du public.

Promouvoir la randonnée, les activités en plein air et la découverte du terroir genevois
Action 1.11

Justification
Le département en charge du territoire gère les 350 km du réseau cantonal des che-
mins de randonnée pédestre, définis au niveau de la Confédération, qui s'inscrivent dans  
les milieux naturels et la zone agricole.

Suite de l'action 1.11 à la page suivante 
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Description de l’action

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Cette action est une mesure annexe du plan directeur des chemins de randonnée pédestre 
du canton de Genève. Elle concerne la «  journée cantonale sur les chemins de randon-
née » organisée chaque année. L'objectif de cette journée est de pérenniser les incitations 
à la marche pour découvrir la campagne et la nature, en organisant des circuits de balades 
à pied, ponctués d'animations de sensibilisation multithématiques, dont une sensibilisation 
sur les bienfaits sur la santé.

Grand public, familles, randonneurs.

–

OCAN.

OPAGE, Genève Rando, DGS (SMC/SPPS), OU, communes, associations.

Comme la marche rapide, la randonnée est un bon moyen d'améliorer sa santé physique 
et mentale. En effet, la pratique régulière de la randonnée a un effet positif sur le sys-
tème immunitaire et les fonctions cardio-vasculaires en diminuant le risque d'hypertension  
et de diabète et en réduisant le taux de triglycérides et du mauvais cholestérol dans  
le sang (107-110). Une meilleure oxygénation y est aussi associée et contribue entre 
autres au bon fonctionnement cérébral (110, 111). Finalement, la randonnée constitue  
un facteur d'équilibre de santé mentale en ayant un effet direct sur l'anxiété et la dépres-
sion (112-114).

Justification

Promouvoir une consommation durable des produits alimentaires (sains, locaux  
et produits dans le respect de l'environnement)

Action 1.12

Objectif général de santé publique
Promouvoir un système alimentaire bénéfique pour la santé en prenant en compte notam-
ment l'origine des produits, les modes de production, le respect des saisons, la transfor-
mation ainsi que la quantité et la diversité consommées.

Bénéfices attendus
•  Meilleure sensibilisation de la population générale à une consommation durable  
 des produits alimentaires.
•  Renforcement des compétences de la population générale à faire des choix  
 alimentaires en faveur de leur santé et de l'environnement local.

Justification
La sensibilisation et la formation sur la question alimentaire restent une  mission nécessaire 
auprès de la population qui a perdu, au fil du temps, son lien organique avec le terroir (115).

Suite de l'action 1.12 à la page suivante 
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Description de l’action
•  Maintenir et renforcer les ateliers pédagogiques pour les enfants de 6 à 18 ans,  
 réalisés dans les écoles et dans les structures parascolaires et destinés à renforcer  
 la connaissance des produits agricoles locaux, leurs modes de production, et à  
 confectionner des menus équilibrés à base de produits locaux et de saison.
•  Soutenir les ateliers de « Ma-Terre Genève » pour la sensibilisation à la consommation  
 durable de jeunes du secondaire I et II. Le programme est construit de la fourche  
 à la fourchette, de la graine à la poubelle. Il traitera le lien indissociable entre l'agriculture,  
 l'alimentation, la durabilité et la santé.
•  Promouvoir une alimentation à faible empreinte carbone (locale, de saison, etc.)  
 dans la campagne de communication pluriannuelle du plan climat cantonal.
•  Renforcer les formations des cuisiniers de la restauration collective à la cuisine  
 végétarienne, organisées par la DDC depuis plusieurs années.
•  Soutenir le Mois du goût, évènement annuel organisé en étroite collaboration avec  
 l'Etat de Genève, qui vise précisément à renforcer les connaissances et les compétences  
 de la population pour une alimentation saine, équilibrée, locale et de saison.

L'approche se veut transversale afin de démontrer toutes les externalités positives  
d'une consommation locale sur un territoire (116).
A travers la maison de l’alimentation du territoire genevois « Ma-Terre Genève » (117)  
et la découverte des produits certifiés « Genève Région – Terre Avenir » (118), les jeunes 
âgés de 6 à 18 ans, soit les consommateurs de demain, sont sensibilisés aux enjeux clés  
de l'agriculture et de l'alimentation contemporaine dans la perspective du développement 
durable. Cette sensibilisation est abordée sous l'angle du respect de l'équilibre alimen-
taire afin de promouvoir une alimentation saine, locale et de saison et contribue à prévenir  
le surpoids et l’obésité chez les enfants (119). Elle permet de responsabiliser les enfants 
dans leur futur rôle de consommateur.

Justification

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Jeunes de 6-18 ans. Population générale.

–

OCAN et DDC.

OFSP, DIP, OCEV, DGS (SMC/SPPS), FASe, maisons de quartier,  associations.

Objectif général de santé publique
Répondre au besoin de tranquillité et protéger la population contre le bruit nuisible à la santé. 

Renforcer la protection de la population contre le bruit
Action 1.13

Suite de l'action 1.13 à la page suivante 
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•  Amélioration de la qualité de vie de la population due à une réduction du stress  
 et une amélioration du sommeil.
•  Réduction des maladies cardio-vasculaires et des troubles psychiques.

Bénéfices attendus

Justification
Aujourd’hui, près d’une personne sur deux résidant à Genève dit souffrir du bruit (120).  
Il dérange, indispose et rend malade, au point d’être identifié comme l’un des risques en-
vironnementaux majeurs pour notre santé. Les effets néfastes sur la qualité de nos cadres 
de vie, la santé et le bien-être de l’être humain sont une préoccupation pour l‘opinion pu-
blique et les autorités.
Le bruit est perçu subjectivement mais est également mesuré objectivement. Les impacts 
physiologiques sont importants : stress, nervosité, maladies cardio-vasculaires et troubles 
du sommeil (121-123).
En Suisse, l’exposition au bruit routier est associée à une augmentation du risque d’in-
farctus du myocarde (124). Les troubles du sommeil peuvent quant à eux entraîner  
une somnolence diurne, une augmentation du stress et des maladies psychiques telles 
que la dépression, un risque accru d’obésité, des maladies cardio-vasculaires ou encore 
des accidents liés à la fatigue (125). Le bruit génère également des tensions entre voisins 
et entraîne une dégradation du cadre de vie. L’objectivation de la pollution sonore par  
la mesure du bruit est complexe et la corrélation avec la gêne ressentie par la population 
est délicate.
Conformément au cadre légal cantonal et au règlement instituant une commission canto-
nale de protection contre les pollutions atmosphériques, sonores et l'électrosmog (RCom-
PASE), cette dernière bénéficie des compétences et d’une composition transversale  
lui permettant d’assurer un suivi optimal de la thématique de protection contre le bruit.

Description de l’action
Apporter un soutien global au premier plan de mesures bruit qui s'inscrit dans la stratégie 
cantonale novatrice « Bruit 2030 ». Ce plan est en cours d'élaboration et de mise en place 
au sein de l'office cantonal de l'environnement et est plus précisément piloté par le service 
de l'air, du bruit et des rayonnements non ionisants (SABRA). Il comprend de nombreuses 
mesures ayant toutes en ligne de mire la protection de la population contre le bruit nuisible 
à la santé.

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Ensemble de la population genevoise.

–

OCEV (SABRA).

Communes genevoises, OGC, OAC, OU, PCTN, DGS, police cantonale genevoise,  
ComPASE.
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Bénéfices attendus

Justification

Baisse des atteintes à la santé liées à une mauvaise qualité de l'air intérieur, dont les af-
fections respiratoires aigües et chroniques.

La création récente de l'Observatoire romand et tessinois de la qualité de l'air intérieur 
permet la documentation et l'évaluation de l'état de la qualité de l'air dans les bâtiments, 
en s'appuyant sur une démarche globale (126-128).
Il incitera le développement des bases légales cantonales et fédérales en vue d'une meil-
leure homogénéité dans les pratiques d’évaluation et de mesures (129, 130).
Par le biais de sa plateforme, il fédère les professionnels de la santé, les profes-
sionnels et les techniciens de la qualité de l'air intérieur ainsi que les représentants  
des autorités en regroupant l’ensemble des informations relatives à la qualité de l’air in-
térieur – qu’il s’agisse des résultats de campagnes de mesures et d’évaluation, de l’iden-
tification de situations à risques, mais aussi de la présentation de moyens d’amélioration  
et d’ anticipation (126). Les services de santé cantonaux sont invités à rejoindre et parti-
ciper activement à la vie de l'observatoire par divers projets et campagnes. Cette plate-
forme rassemblera également des outils d’aide à la décision et elle sera mise à jour grâce 
à une veille scientifique et technique. Cet instrument devra pouvoir répondre aux attentes 
des professionnels de la construction concernés (architectes, ingénieurs) ainsi qu’à celles 
de la population dans son ensemble sur un thème dont l’impact sanitaire et environnemen-
tal est actuellement encore sous-estimé (126).

Action 1.14
Soutenir l’Observatoire romand et tessinois de la qualité de l'air intérieur (ORTQAI)

Objectif général de santé publique
Documenter et évaluer l’état de la qualité de l'air dans les bâtiments.

Description de l’action
L'Observatoire vise à rassembler les informations permettant de mieux décrire et com-
prendre les facteurs et processus qui influencent la qualité de l'air intérieur.
Issues de données scientifiques internationales, ces informations sont complétées par  
des campagnes de mesures sur le terrain régional, voire national permettant l'évaluation 
de situations particulières.
En identifiant les situations à risques et en déterminant les sources de pollution, l'Ob-
servatoire participe, en collaboration avec les autorités, à des actions de sensibilisation,  
de prévention et fournit des recommandations utiles pour améliorer la qualité de l'air intérieur.
Il propose des valeurs guides et des critères de référence en termes de qualité de l'air in-
térieur. Il s'agit de pouvoir synthétiser les données de la littérature scientifique, les critères 
internationaux, les valeurs guides de référence et également de proposer des méthodolo-
gies de prélèvements spécifiques et d’analyses.
Il émet des recommandations de bonnes pratiques et d’usage à l’attention des profes-
sionnels de la construction, des représentants des autorités  locales et de la population  
en général, dans le but de favoriser un environnement intérieur sain.

Public-cible bénéficiaire
Professionnels de la construction concernés (architectes, ingénieurs) et population géné-
rale ainsi que les associations qui les représentent.

Suite de l'action 1.14 à la page suivante 
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–
Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

HEIA-FR, OCEV (SABRA), OFSP, organismes de recherche et bureaux d'experts.

OCBA, OCEN, SIC, DGS (SMC/SPPS), services de santé des cantons romands et asso-
ciations professionnelles.

Renforcer les mesures de prévention face aux évènements climatiques particuliers  
et persistants (canicule) dans le cadre de la protection de la santé au travail 

Action 1.15

Objectif général de santé publique
Prévenir et limiter les effets des fortes chaleurs sur la santé de la population active,  
en particulier durant des canicules persistantes.

Bénéfices attendus

Justification

•  Réduction de la proportion de personnes actives affectées par les effets néfastes  
 de l'exposition aux fortes chaleurs, notamment aux canicules, au travail.
•  Protection plus efficace de la santé au travail des personnes exposées aux effets  
 des fortes chaleurs au travail, en particulier celles qui travaillent en plein air et celles  
 qui sont exposées à la chaleur estivale lors du travail à l’intérieur.

L'exposition à des fortes chaleurs peut avoir des effets néfastes sur la santé mais aussi  
sur la sécurité des travailleurs.
Fatigue, maux de tête, nausées, vertiges, crampes sont des manifestations fréquentes 
liées à l'exposition à la chaleur intense, et parfois les signes précurseurs de troubles plus 
graves. Les risques les plus importants, voire mortels, de cette exposition sont la déshy-
dratation, le coup de chaleur, ainsi que l’aggravation de maladies chroniques, sans oublier 
le risque augmenté d'accidents liés à l'altération des performances mentales et physiques 
(131).
La combinaison de conditions de travail défavorables, impliquant notamment des efforts 
intenses et prolongés en plein soleil ou à proximité de sources de chaleur à l'extérieur  
et à l'intérieur des bâtiments en plus de facteurs individuels (maladies chroniques, absence 
d'acclimatation, mauvaise condition physique, entre autres) peut aggraver ces effets. 
Dans ce cadre, les employeurs sont tenus de mettre en place des mesures techniques, 
organisationnelles et de protection personnelle afin de garantir la protection adéquate  
de la santé de leurs employés (Art. 2 OLT3).
Selon l'Office fédéral de météorologie et climatologie, les scénarios  climatiques actuels 
prévoient une augmentation de la fréquence et de l’intensité des périodes caniculaires 
ainsi que des records de chaleur (27), ce qui entraînera une augmentation des risques 
pour la santé et la sécurité des personnes les plus exposées à ces conditions au travail.
Depuis 2018, l'office cantonal de l'inspection et des relations du travail est mobilisé durant 
toute la période estivale en réalisant des actions de sensibilisation et de contrôle auprès 

Suite de l'action 1.15 à la page suivante 



48

des entreprises, de la population active et des partenaires sociaux. Depuis le 5 Juin 2023, 
une nouvelle directive est appliquée dans le canton de Genève. Cette directive a pour 
objectif de garantir une protection plus efficace de la santé au travail des personnes qui 
exécutent un travail et se déplacent à l'extérieur, en plein air durant toute la période esti-
vale, en particulier, lors de fortes chaleurs.
Malgré ces mesures, les observations de l'inspectorat du travail lors des actions de sen-
sibilisation et de contrôle mettent encore en évidence certaines difficultés et lacunes  
en matière de protection de la santé au travail contre les risques de l'exposition aux fortes 
chaleurs.
Dans le cadre d'une approche transversale et multisectorielle des enjeux sanitaires,  
la santé publique inclut également dans son champ la protection et la promotion  
de la santé au travail (132) et considère les conditions de travail comme  des  déterminants  
essentiels de la santé (133). Ainsi, il est indispensable que la collaboration déjà existante 
entre les acteurs cantonaux de santé publique et de la santé au travail  soit renforcée, per-
mettant d'y intégrer les préoccupations relatives à la protection de la santé de la population 
active dans le canton contre les effets des fortes chaleurs.

Justification

Description de l’action
•  Renforcer la collaboration entre les acteurs de la santé publique et de la santé  
 au travail dans le cadre du dispositif cantonal de canicule.
•  Développer de nouvelles collaborations avec des partenaires et institutions  
 de référence dans le domaine de la santé publique et de la santé au travail.
•  Renforcer les mesures de communication et la diffusion de connaissances relatives  
 aux effets des fortes chaleurs sur la population active la plus exposée (travaillant  
 en plein air ou exposée à la chaleur estivale lors du travail à l’intérieur).
•  Renforcer les mesures de communication et la diffusion de connaissances relatives  
 aux mesures de protection de la santé au travail en cas de fortes chaleurs.
•  Adapter les mesures de prévention aux besoins futurs face à la canicule en matière  
 de protection de la santé au travail.

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Ensemble de la population active dans le canton et en particulier les personnes qui travaillent 
en plein air et celles qui sont exposées à la chaleur estivale lors du travail à l’intérieur.

–

OCIRT.

DGS (SMC/SPPS), MétéoSuisse, organismes de recherche, Inspection paritaire des en-
treprises (IPE), partenaires sociaux.
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Les situations de vulnérabilité socio-économique influencent l’état de santé, la morbidité, la morta-
lité précoce, l’accès aux soins ou encore les compétences en santé. Les populations concernées 
risquent à tout moment une aggravation de leur situation sociale ou économique susceptible d’inter-
férer avec leur état de santé (134).
Une situation prolongée de chômage, de précarité professionnelle ou de mal-logement, peut  amener 
à une perte de confiance en ses propres capacités ainsi qu’à un repli sur soi qui, à son tour, peut 
déboucher sur une situation d’isolement social qui, tout comme le sentiment d'inutilité, constitue  
un risque pour la santé (135). Ces phénomènes sont susceptibles de péjorer la santé, notamment 
en augmentant le stress. Ils peuvent également limiter l’accès aux soins pour des raisons finan-
cières ou encore favoriser certains comportements à risque, tels que la consommation abusive 
d’alcool, le tabagisme ou la sédentarité.
En revanche, une scolarité réussie ainsi qu’un bon degré d’insertion sociale et professionnelle tout 
comme un accès équitable en matière de soins, contribuent à favoriser le bien-être psychique, la ré-
silience face aux difficultés de la vie mais également les comportements sains en matière de santé.

Renforcer l’égalité des chances et l’équité en matière de santé

Les mesures qui agissent sur les déterminants socio-économiques de la santé permettent ainsi 
d’avoir un impact sur certaines des causes les plus importantes des atteintes à la santé. Elles sont 
également un outil privilégié pour réduire les disparités en matière de santé, à l’instar des mesures 
d’aide sociale qui permettent de diminuer les risques d’atteinte à la santé des personnes en situation 
de grande précarité ou d’en limiter les conséquences.
C’est pourquoi, les actions de l’axe 2 accordent une attention particulière aux populations les plus 
exposées aux inégalités de santé. Il s’agit notamment des personnes « (…) dont l'accès aux soins 
sont limités, ou dont les chances d'obtenir une bonne santé sont plus limitées » (136). Parmi elles 
figurent notamment les personnes en situation de précarité ou de migration, les personnes âgées 
ou malades, en situation de minorité ou encore les populations stigmatisées ou à risque de discrimi-
nation, en raison par exemple de leur orientation sexuelle ou identité de genre.
Les actions de l'axe 2 comprennent notamment toutes les mesures liées à l’amélioration de l’in-
formation sur les dispositifs d’accès aux prestations de promotion de la santé et de prévention 
ainsi que le renforcement de la coordination des acteurs pour favoriser cet accès. Elles visent  
à renforcer l'égalité des chances en matière de santé en répondant en particulier aux besoins  
des populations exposées à des risques sanitaires accrus en raison de vulnérabilités particulières.  
Elles doivent ainsi permettre de réduire le nombre des personnes qui échappent aux mailles du filet  
social et d'améliorer l'efficacité des mesures déployées.
La pandémie de COVID-19 n'a pas seulement mis en évidence les inégalités de santé existantes 
mais les a augmentées pour certains groupes de population (137), ce qui souligne encore davan-
tage la nécessité d'agir sur les déterminants socio-économiques et de développer des mesures  
de soutien aux populations les plus vulnérables. C’est pourquoi l’axe 2 vise le déploiement de me-
sures structurelles pour favoriser, dans la durée, une réduction des inégalités de santé et donner  
les moyens à chaque personne, quels que soient son âge, son sexe, son genre, son état de santé, 
sa nationalité, son statut légal, son orientation sexuelle ou encore sa situation socio-économique, 
de vivre dans la meilleure santé possible tout au long de sa vie.

Un contexte socio-économique favorable à la santé
AXE 02

PRIORITÉS

Assurer des mesures de soutien aux publics  
les plus vulnérables pour limiter les risques 
 d'atteintes à la santé.

Promouvoir des conditions sociales et écono-
miques favorables à la santé.
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Justification
La Confédération estime que tous les êtres humains doivent avoir les mêmes chances, 
dans la mesure du possible, en termes de santé. Cependant, force est de constater  
qu'il existe de grandes disparités en la matière au sein de la population suisse, dispari-
tés qui ont en partie tendance à s’aggraver. Les publics les plus exposés aux inégalités  
de santé sont l'ensemble des personnes « (…) dont l'accès aux soins sont limités, ou dont 
les chances d'obtenir une bonne santé sont plus limitées » (136).
L’égalité des chances est l’un des objectifs principaux de la politique de santé. Toutefois, 
il n’est pas encore atteint dans la pratique. Les personnes socialement défavorisées sont 
plus souvent en mauvaise santé et ont une espérance de vie inférieure aux personnes 
plus aisées. A Genève comme en Suisse, une partie de la population du canton présente 
des risques de vulnérabilité socio-économique et sanitaire élevés ainsi qu'un risque de 
renoncement aux soins pour des raisons économiques ou de difficulté d'accès au système 
de santé.
Il est avéré que les personnes dont les revenus sont plus modestes tout comme les per-
sonnes de nationalité étrangère (ou nées à l'étranger) renoncent particulièrement souvent 
aux prestations de santé.
Ce renoncement peut avoir un impact négatif sur la santé à long terme (138, 139).  
La pandémie de COVID-19 a encore accentué les inégalités de santé. Le coup d'arrêt  
qu'a connu l'économie en raison des mesures sanitaires qui ont accompagné l'évolution  
de l'épidémie a particulièrement touché les personnes déjà vulnérables qui ont vu dimi-
nuer leurs ressources de manière drastique. Il en résulte donc une catégorie grandissante 
de personnes qui se retrouvent de manière permanente aux frontières de la pauvreté  
et qui, lorsque survient un bouleversement socio-économique tel que l’épidémie de COVID- 
19 l’a provoqué, basculent dans des situations de détresse sociale particulièrement  
alarmantes.
La pandémie n'a pas seulement mis en évidence les inégalités de santé existantes.  
Dans certains cas, elle les a augmentées, du fait de son impact disproportionné sur cer-
tains groupes de la population (140).
Ce constat témoigne de la nécessité de mettre en œuvre des mesures spécifiques  
de promotion de la santé et de prévention destinées aux personnes les plus fragilisées  
ou les plus à risques de vulnérabilité sur le plan socio-sanitaire.

Optimiser le dispositif de lutte contre les inégalités de santé affectant les populations 
vulnérables

Action 2.1

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Limiter les conséquences sanitaires néfastes liées aux vulnérabilités socio-économiques, 
améliorer l'accès aux soins et à la santé globale des publics les plus vulnérables en opti-
misant l’information et en renforçant l'accès aux mesures PSP pour ces publics.

•  Amélioration de l’état de santé des populations concernées.
•  Amélioration de l'accessibilité au système de santé des populations vulnérables.
•  Réduction des inégalités de santé et amélioration de l’équité en matière de santé.

Description de l’action
•  Identifier les manques en matière de dispositifs de lutte contre les inégalités en santé  
 pour les populations vulnérables, puis, selon les manques identifiés, actualiser la stratégie  
 de développement des dispositifs sanitaires destinés aux populations vulnérables.

Suite de l'action 2.1 à la page suivante 
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Objectif général de santé publique
Améliorer l'état de santé bucco-dentaire des populations vulnérables.

Améliorer l'information sur l’accès aux prestations de santé bucco-dentaire  
et promouvoir des actions en PSP dans ce domaine

Action 2.2

Public-cible bénéficiaire

Porteur(s)

Partenaires

Nouveaux indicateurs

Population présentant des vulnérabilités socio-économiques.

DGS (SMC/SPPS), OCT, associations.

HUG, associations et prestataires spécialisés.

–

Bénéfices attendus

Justification

•  Diminution des risques associés aux affections bucco-dentaires.
•  Renforcement de l'accès aux mesures de promotion de la santé et de prévention  
 en matière de santé bucco-dentaire pour les publics les plus vulnérables.
•  Réduction des inégalités de santé en diminuant le non-recours aux prestations  
 de santé bucco-dentaire.
•  Renforcement des compétences en santé de la population par l’optimisation  
 de l’information en matière de promotion de la santé et de prévention.

La santé bucco-dentaire est une composante à part entière de la santé globale. La grande 
fréquence des affections bucco-dentaires, leurs conséquences sur l'état général et sur  
la qualité de vie, ainsi que leur répartition très inégale dans la population, en font une ques-
tion de santé publique à part entière.
Les personnes ayant renoncé à des consultations médicales ou dentaires pour raisons fi-
nancières ont un état de santé moins bon que les autres. Ce qui risque de renforcer encore 
d'avantage les inégalités de santé (141).
En Suisse, les frais dentaires sont très élevés et sont à la charge du patient. Les soins 
dentaires n'étant, à quelques exceptions près, pas assurés par la LAMal, c'est là que  

•  En fonction de la stratégie actualisée, proposer un plan d'action de promotion  
 de la santé et de prévention pour les populations vulnérables afin de lutter contre  
 les inégalités de santé qui les affectent.
•  Le développement de la stratégie tout comme la proposition du plan d'action  
 s'appuieront sur la consultation des partenaires actifs dans le domaine du soutien  
 aux populations vulnérables.

Description de l’action

Suite de l'action 2.2 à la page suivante 
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Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

•  Développer des actions de promotion de la santé et de prévention à destination  
 des publics qui renoncent habituellement aux soins bucco-dentaires pour des raisons  
 financières (sensibilisation à l’hygiène bucco-dentaire, prévention des risques liés  
 à une alimentation et des boissons sucrées, production de documentation ciblée, etc.).
•  Informer et orienter les personnes concernées vers les prestations existantes et renforcer  
 l'accessibilité de ces prestations en terme de prise en charge financière des soins.
Le développement de l'ensemble des mesures s'appuiera sur la consultation des parte-
naires actifs dans le domaine de la santé bucco-dentaire et du soutien aux populations 
vulnérables.

Population présentant des vulnérabilités socio-économiques.

–

DGS (SMC/SPPS).

Communes genevoises, CAMSCO, OEJ (SDS), associations spécialisées.

les différences d'accès aux soins sont les plus marquées (139). A Genève, certains suivis, 
notamment pour les enfants, sont néamoins assurés tout au long du parcours scolaire  
par le service dentaire scolaire du département de l’instruction publique.
Ainsi, la santé bucco-dentaire des groupes défavorisés sur le plan socio-économique est 
plus mauvaise que celle des groupes favorisés. Cela signifie qu'il existe un gradient social 
de la santé bucco-dentaire (142). Les personnes qui ont des revenus moyens et faibles et 
qui ne bénéficient pas de l'aide sociale n'ont très souvent pas recours aux soins dentaires. 
Les conséquences pour toutes les personnes concernées sont multiples, elles peuvent 
aller de douleurs chroniques invalidantes au renoncement aux soins ou à l'abandon de 
soins en cours, en passant par l'endettement ou encore la péjoration de l'accès à l'emploi.
Ce constat montre la nécessité de promouvoir les actions de PSP en matière de santé buc-
co-dentaire ainsi que les actions d'information et d'orientation sur les structures de prises 
en charge des soins pour les personnes à bas revenu.

Justification

Renforcer la coordination des acteurs pour favoriser l'accès aux prestations de promotion  
de la santé et de prévention

Action 2.3

Objectif général de santé publique
Renforcer l'accès de la population genevoise aux mesures de promotion  
de la santé et de prévention en renforçant les synergies et les collaborations entre parte-
naires, en décloisonnant la réflexion et les activités et en favorisant la diffusion des bonnes 
pratiques à l'échelle du territoire cantonal.

Suite de l'action 2.3 à la page suivante 
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•  Amélioration de l’état de santé de la population générale.
•  Renforcement du maillage des prestations destinées à la population.
•  Renforcement du pouvoir d'agir et de l'autonomie en matière de santé de la population  
 et amélioration de sa capacité à s’orienter au sein du système de santé.
•  Diminution du non-recours aux prestations de promotion de la santé et de prévention.
•  Amélioration de l’équité en matière de santé.
•  Optimisation de l’utilisation du système de santé.
•  Réduction des inégalités de santé et augmentation de l’équité en santé.

Bénéfices attendus

Justification
La DGS met en œuvre la politique de promotion de la santé et de prévention en s’appuyant 
sur un nombre important de partenaires, qu’ils soient étatiques, hospitaliers, communaux 
ou associatifs. Durant la pandémie de COVID-19, les partenaires publics et associatifs 
ont su faire preuve de créativité et de motivation pour répondre au mieux aux besoins  
de leurs bénéficiaires. Leurs efforts conjugués ont ainsi rendu possible le lancement  
d’un grand nombre d'actions ainsi que le renforcement ou la réorientation d’actions exis-
tantes pour répondre à des besoins en mutation. Ces efforts sont aujourd’hui plus que 
jamais nécessaires.
Depuis plusieurs années, la DGS cherche à renforcer les synergies et les collaborations 
entre partenaires, afin de décloisonner la réflexion et les activités, élargir le maillage  
des prestations ou encore de favoriser la diffusion des bonnes pratiques à l'échelle  
du territoire cantonal. Cette approche en réseau appelle à un changement de paradigme 
en transformant le « faire pour » en « faire ensemble ». Elle engage les acteurs de tous  
les horizons – et en premier lieu le canton – à se rapprocher au plus près des besoins  
de la population et de la considérer de manière globale et systémique (143). Elle repose 
sur la valorisation des différences et des apports spécifiques de chacun dans une perspec-
tive collective et convergente (144).
En 2022, le SPPS a organisé une journée participative de type « Forum ouvert » avec  
une soixantaine de partenaires dans le but de créer une opportunité de rencontre et  d’offrir 
un espace de réflexion commun autour d'une question centrale : « Comment promou-
voir ensemble la santé de la population genevoise ? ». Cette journée a mis en évidence  
les valeurs partagées et a permis l’instauration d’un climat de confiance. Les partici-
pants ont pu témoigner des réalités du terrain et favoriser les échanges autour des pro-
blématiques rencontrées dans leur quotidien pour faire émerger des nouveaux enjeux  
et des nouvelles manières pour y répondre.
A l'issue de cette journée, le SPPS propose de poursuivre cet élan en se chargeant  
de la coordination entre les acteurs PSP et en mettant à leur disposition des outils  
et des moyens pour travailler ensemble et mieux toucher les publics concernés (145).

Description de l’action 
•  Réunir les acteurs de la promotion de la santé et de la prévention pour favoriser  
 les approches multisectorielles au service d’une politique de promotion de la santé  
 et de prévention globale et intégrée, capable d'agir de façon concertée à la fois  
 sur les conditions de vie et les comportements mais aussi sur les facteurs sociaux,  
 économiques et environnementaux.
•  Faire un état des lieux des plateformes d'information (physiques et numériques)  
 existantes dans les domaines de la santé et du social.
•  Etablir et maintenir une plateforme de coordination en matière de promotion  
 de la santé et de prévention.

Suite de l'action 2.3 à la page suivante 
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Soutenir et accompagner les familles monoparentales à risque ou en situation de précarité
Action 2.4

Objectif général de santé publique
Proposer des réponses institutionnelles aux familles monoparentales avec des revenus 
modestes afin de leur permettre de préserver et/ou de retrouver une situation (contexte 
socio-économique) favorable à leur santé.

 

•  Etudier la pertinence et la faisabilité de proposer un guichet unique physique  
 qui agit comme une seule porte d’entrée pour accéder aux prestations de promotion  
 de la santé et de prévention.

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Ensemble de la population et membres du réseau PSP. 

•  Nombre de réunions rassemblant les acteurs PSP.
•  Valeur cible : 1/an.

DGS (SMC/SPPS).

OAIS, BIC, DIP, HG, ensemble des associations partenaires, communes genevoises, 
 Promotion Santé Suisse, institutions de santé.

Bénéfices attendus
•  Réduction des inégalités de santé.
•  Diminution du non-recours à l'ensemble des prestations sociales, et en particulier  
 aux soins pour des questions financières.

Justification 
Les familles monoparentales avec des revenus modestes sont particulièrement à risque  
de ne pas pouvoir couvrir leurs besoins de base. Un seul revenu, parfois modeste,  
ne permet pas d'assurer une sécurité financière adéquate et est clairement en relation 
directe avec les inégalités de santé (146).
Pour le canton de Genève, la monoparentalité est l'un des facteurs de vulnérabilisation  
de l'enfant, très souvent évoqué. Plus que la structure de la famille en elle-même, ce sont 
les événements qui ont conduit à cette monoparentalité qui ont un impact majeur sur l'enfant 
(147).
En 2016, le canton de Genève a publié un Rapport sur la pauvreté. Celui-ci relevait qu’en-
viron une personne sur six résidant dans le canton vit dans une situation de précarité. 
Cette précarité touche de manière beaucoup plus forte certaines catégories de la popula-
tion dont les familles monoparentales (141). Selon ce rapport, les familles monoparentales 
à revenus modestes présentent des risques de vulnérabilité socio-économique et sanitaire 

Suite de l'action 2.4 à la page suivante 
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Description de l’action 
Le soutien aux familles monoparentales s'inscrit dans plusieurs projets menés ou poursui-
vis par l’OAIS, notamment dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d'action cantonal 
contre la précarité, du Projet de loi sur l'aide sociale et la lutte contre la précarité, du Projet 
de loi sur la prévention et la lutte contre le surendettement et de la Réforme des presta-
tions complémentaires familiales.
Les mesures proposées par le DCS ont comme objectif général de travailler sur l'en-
semble des vulnérabilités socio-économiques des familles monoparentales et leurs effets 
sur la santé des adultes et enfants des familles concernées.
L'ensemble de ces mesures a pour objectif particulier de :
•  Renforcer les politiques de soutien à la famille permettant d’atténuer le facteur  
 de précarité que constitue la parentalité (prestations complémentaires familiales,  
 encouragement préscolaire, etc.).
•  Renforcer les collaborations interinstitutionnelles pour soutenir et accompagner  
 les politiques familiales.
Elles visent également à :
•  Améliorer la cohérence du suivi et des transmissions de l'information aux familles  
 concernées et en particulier aux plus vulnérables d'entre elles.
•  Faciliter l'accès aux conseils et à l'information sociale comme moyen de lutter  
 contre la précarité des familles monoparentales.
•  Renforcer la prévention du surendettement ainsi que la détection précoce  
 des situations de surendettement des familles monoparentales.
•  Proposer des actions ciblées sur les enfants des familles monoparentales en situation  
 de précarité comme moyen de prévention de lutte contre les effets des vulnérabilités  
 propres à ces enfants (risque de décrochage scolaire, dépression et isolement social).
•  Favoriser l'accès aux soins de chacun des membres des familles monoparentales.
•  Diminuer les risques d'atteinte à la santé physique et psychique des enfants  
 des familles monoparentales.
L'ensemble de ces éléments de la chaîne du dispositif de soutien aux  familles monoparen-
tales devra concourir à lutter contre les effets des vulnérabilités propres à ces familles  
et ainsi diminuer les inégalités de santé, notamment à travers la diminution du renonce-
ment aux soins.

Suite de l'action 2.4 à la page suivante 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Familles monoparentales précarisées ou à risque de précarisation. 

–

élevés ainsi qu'un risque plus élevé de renoncement aux soins (139). Les enfants des fa-
milles monoparentales en situation de précarité sont également particulièrement touchés 
par la problématique du renoncement aux soins pour causes financières (148).
A plus ou moins long terme, ce renoncement peut entraîner des conséquences sani-
taires importantes, notamment en terme d'espérance de vie en bonne santé. L'ensemble  
de ces éléments nécessite la mise en œuvre de mesures permettant de concourir à lutter 
contre la précarité des familles monoparentales de façon coordonnée en agissant sur  
les différents facteurs de vulnérabilité dans un objectif de réduction des inégalités de santé.

Justification
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Partenaires
HG, BIC, BPEV, OEJ, SEASP, CCF, DGS.

Bénéfices attendus

Justification 

•  Réduction des impacts négatifs sur la santé mentale et physique liés au mal-logement.
•  Réduction des inégalités de santé entre les populations vulnérables et le reste de  
 la population à travers des mesures de lutte contre la précarité du logement. 

Selon l’OMS, le logement est un déterminant et un levier important de la santé et de l’équi-
té en santé (140). Pouvoir accéder à un logement décent est un déterminant de santé 
majeur et l'accès à un logement de qualité est l'une des conditions de base pour mener  
une vie saine. Par conséquent, agir sur le logement est un moyen d'améliorer l'état de santé  
des habitants au sens de la définition globale de la santé de l'OMS (149).
L'accès au logement est très souvent la première étape vers l'insertion  sociale et profession-
nelle (« housing first »). Ne pas avoir de logement, être en situation de le perdre ou être mal 
logé, peut entraîner, à plus ou moins long terme, des conséquences sanitaires importantes, 
notamment en terme de santé mentale.
Le fait d’habiter dans un logement dégradé conduit à un processus de stigmatisation,  
de dégradation sociale, de perte d’estime de soi. Les effets de la mauvaise qualité du loge-
ment et de sa suroccupation sur la santé mentale, l'anxiété, la dépression, ont été scientifi-
quement démontrés (149).
Même une brève expérience de sans-abrisme peut avoir un impact négatif sur la santé 
physique et mentale, l’employabilité, l’inclusion sociale et la participation dans la société.  
Les personnes sans domicile fixe ou sans-abri depuis plus longtemps ont une espérance  
de vie bien plus basse, nombre d’entre elles décédant avant leur cinquantième année (150).
La question de l'accès au logement est récurrente à Genève. Il demeure ainsi nécessaire 
d'améliorer la question de l'accessibilité au logement ainsi que de son maintien pour toutes 
et tous. Fort de ce constat, le canton a proposé un Plan d'action contre la précarité à Ge-
nève (151) dont l'un des objectifs prioritaires est d'offrir, à chaque personne, des conditions  
de logement dignes.
A travers ce plan, la dimension sociale de l'accès au logement est  pensée en termes de lutte 
contre la précarité et donc comme un élément permettant d'agir sur la santé des individus  
à travers les déterminants sociaux de la santé.
L'ensemble de ces éléments plaide en faveur de mesures permettant de favoriser l'accès  
au logement (d'urgence/de relais/pérenne) de façon coordonnée en agissant sur les diffé-
rents facteurs de mal-logement (sous-locations, marchands de sommeil, etc.) dans le but, 
entre autres, de réduire les inégalités de santé (152).

Suite de l'action 2.5 à la page suivante 

OAIS.
Porteur(s)

Favoriser la mise en place d'un dispositif de lutte contre la précarité du logement
Action 2.5

Objectif général de santé publique
Proposer des mesures liées à l'accès au logement afin d'agir directement sur les condi-
tions sociales et économiques favorables à la santé.
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Objectif général de santé publique
Réduire les inégalités de santé liées à l'emploi en permettant à la population genevoise 
d'accéder, à tout niveau de qualification, à des emplois de qualité.

Renforcer l'employabilité des publics particulièrement vulnérables sur le marché  
de l'emploi

Action 2.6

Public-cible bénéficiaire
Population en situation de sans-abrisme ou de mal-logement.

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

–

OAIS.

HG, ACG, OCLPF, DSM, OU, association de défense des locataires et associations  
spécialisées.

Bénéfices attendus

Justification 

•  Diminution des inégalités de santé liées à l’emploi.
•  Augmentation de la qualité de vie des personnes en emploi.
•  Réduction des impacts négatifs de la vulnérabilité liée à l’emploi sur la santé mentale  
 et physique.

Le soutien à la mise en place d'un dispositif de lutte contre la précarité du logement s'ins-
crit dans plusieurs projets menés ou poursuivis notamment par le DCS à travers la mise 
en œuvre du Plan d'action cantonal contre la précarité.
Les actions menées permettront :
•  D'améliorer la question de l'accessibilité et du maintien des logements pour toutes  
 et tous.
•  D'offrir des conditions de logement dignes à chacun-e, conditions nécessaires  
 à un contexte social et économique favorable à la santé.
•  De faciliter des politiques d'accès au logement pour permettre d'atténuer les facteurs  
 de vulnérabilités liés à l'absence de logement ou au mal logement.
•  De renforcer l'information sur les droits et devoirs des locataires, notamment  
 en terme d'accès à des logements relais et pérennes pour les personnes en situation  
 de mal-logement ou de sans-abrisme.

Description de l'action

Il existe un gradient social en matière de santé, cela signifie que plus la position sociale 
est défavorable, moins l’état de santé est bon. Cette relation passe par des médiations 
comme le niveau de formation ou de revenu mais également par les conditions d'accès  

Suite de l'action 2.6 à la page suivante 
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au travail. Le portail des inégalités en santé (140) rappelle que l'OMS a identifié cinq condi-
tions qui contribuent aux inégalités de santé en matière de santé auto déclarée, de santé 
mentale et de satisfaction dans la vie. L'OMS indique que 90% des inégalités de santé 
s'expliquent par ces cinq facteurs principaux, dont le manque de travail.
Les facteurs mentionnés par l'OMS (153) (hors qualité des soins de santé) sont générale-
ment directement influencés par les conditions d'emploi :
1. Qualité des soins de santé.
2. Insécurité financière.
3. Logement et environnement de quartier de mauvaise qualité.
4. Exclusion sociale.
5. Manque de travail décent et mauvaises conditions de travail.
L'Enquête suisse sur la santé 2017 de l'OFS relève en outre que le travail est un détermi-
nant important de la santé et que les risques psychosociaux, comme le stress engendré 
par le non-emploi et le sentiment d'inutilité, peuvent constituer un risque pour la santé 
(154). S'il est souvent rappelé que l'emploi, qui permet d'accéder à une certaine autono-
mie financière, est un déterminant prépondérant de la santé, le sous-emploi des publics 
particulièrement vulnérables sur le marché de l'emploi peut nuire à leur santé physique  
et mentale (155).
Le soutien à l’emploi inclut les différents programmes qui ont pour but d’aider les individus 
à s’intégrer au marché du travail et à disposer de revenus suffisants, notamment pour 
assurer leur santé. Au niveau de la Confédération et des cantons, le soutien à l’emploi  
et la solidarité sociale incluent les différents programmes et services qui ont pour but d’ai-
der les individus à s’intégrer au marché du travail et à disposer de revenus suffisants pour 
assurer leur santé (151). On y trouve, par exemple, les services d’aide à l’emploi et de 
soutien aux travailleurs licenciés mais également toutes autres mesures de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale. Ainsi, des mesures coordonnées en matière d'inser-
tion professionnelle et d'employabilité sont un moyen de réduire les inégalités de santé  
et d'améliorer l’état de santé des personnes visées.

Justification

Description de l’action 
Selon le Plan d'action contre la précarité à Genève, l'OAIS entend développer ses inter-
ventions dans le domaine de l'insertion professionnelle. Il en va de même pour l'OCE qui 
projette de proposer des mesures ciblées en tenant compte des obstacles à l'insertion 
rencontrés par certains groupes spécifiques. Ces mesures auront comme objectif princi-
pal de favoriser le maintien ou le retour à l'emploi des publics vulnérables sur le marché  
de l'emploi mais également de permettre à chacun, à tout niveau de qualification, d'ac-
céder à des emplois de qualité. Les mesures devront proposer des actions de retour  
à l'emploi ciblées, le plus tôt possible, tout en tenant compte des obstacles à l'insertion 
rencontrés par certains groupes spécifiques, notamment en améliorant les liens entre  
les structures d'insertion professionnelle et les entreprises.
Les mesures prévues sur la période 2024-2028 sont :
•  Déployer des mesures spécifiques pour les bénéficiaires de l'aide sociale atteints  
 dans leur santé tout en favorisant la collaboration interinstitutionnelle.
•  Développer le service d’insertion professionnelle de l'Hospice général de façon à mieux  
 répondre aux défis de l'insertion professionnelle des bénéficiaires de l'aide sociale.
•  Créer un réseau de partenariats et développer des mesures en collaboration avec  
 un nombre élevé d'employeurs du premier marché de l'emploi.
•  Mettre en place des dispositifs qui permettront aux bénéficiaires de l'aide sociale d'être  
 au contact direct avec des employeurs partenaires afin de favoriser leur réinsertion.

Suite de l'action 2.6 à la page suivante 
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Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Adultes sans emploi, publics vulnérables sur le marché de l'emploi, bénéficiaires de l'aide 
sociale.

•  Taux de réinsertion des bénéficiaires de l'aide sociale.
•  Valeur cible : 11% (proportion de sorties de l'aide sociale financière pour motif  
 d'amélioration de la situation économique (calculée sur les 12 derniers mois d'aide)  
 pour l'ensemble de la population servie) (OAIS).

OAIS (DCS).

OCE, HG, DGS (SMC/SPPS).

•  Développer les stages en entreprises.
•  Développer et assurer un suivi de la personne orientée après la prise d'emploi,  
 afin de prévenir le risque de retour à l'aide sociale.
•  Encourager et valoriser la reprise d’activité et l’emploi par le biais de la nouvelle loi  
 sur l’aide sociale et la lutte contre la précarité.
Les actions menées par les acteurs concernés viseront également le renforcement  
des liens entre l'action sociale et l'économie afin de réduire les facteurs de précarisation  
et de promouvoir un contexte socio-économique favorable à la santé.

Description de l'action
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Tout au long de l’existence, nous sommes sans cesse confrontés à la nécessité de prendre  
des décisions susceptibles d’exercer une influence sur notre santé. Pour ce faire, nous comptons  
sur nos connaissances, nos compétences et l’information disponible. Or, dans ce domaine comme 
dans d’autres, l’information est pléthorique et provient de sources multiples. Ici, nul panneau pour 
nous orienter vers l’information pertinente, à l’image des plaques indiquant que « l’eau est potable »  
sur les fontaines publiques. Alors comment faire le tri ?
La capacité à faire des choix éclairés en matière de santé nécessite d’avoir accès à des informa-
tions fiables, faciles à comprendre et à appliquer. Elle requiert aussi certaines aptitudes qui déter-
minent notre compétence en santé. Le filtre qui nous permet d’identifier l’information bénéfique pour  
notre santé, de la comprendre, de l’évaluer puis de la mettre en pratique est appelé la littératie en santé 
ou compétence(s) en santé (156).
Essentielles pour promouvoir, maintenir et rétablir la santé, ces compétences sont un prédicteur im-
portant de la santé des individus. Ainsi, un niveau élevé de littératie en santé est associé à des com- 
portements plus favorables à la santé, une meilleure santé auto-déclarée et un moindre recours  
au système de santé (157). A l’inverse, une faible littératie en santé est associée à des inégalités  
de santé et de moins bons résultats sanitaires.
L’OMS reconnaît la littératie en santé comme un déterminant majeur de la santé et un pilier de la pro-
motion de la santé. Son amélioration contribue à réduire les disparités de santé et favorise l’équité dans 
ce domaine (158). Améliorer le niveau de littératie en santé est donc un impératif de santé publique.

Améliorer la littératie en santé
Une enquête récente (157) montre que 49% des Suisses font état de difficultés fréquentes en lien 
avec le traitement des informations de santé. Cela signifie par exemple que les personnes concer-
nées ont de la peine à comprendre des informations indiquant comment rester en bonne santé 
mentale ou prévenir l’apparition de maladies. Cette même enquête révèle par ailleurs que 74%  
de la population suisse éprouve des difficultés à s’orienter dans le système de santé. Bien que  
la moitié de la population soit concernée, certains facteurs de risques sont plus fréquemment as-
sociés à de faibles compétences en santé : précarité financière, absence de soutien social, faible 
niveau de formation et de maîtrise de la langue locale (157).
Les actions de l’axe 3 visent à renforcer les compétences en santé de la population et à l’informer 
des ressources existantes pour agir dans ce domaine. Ces actions ne reposent pas uniquement 
sur le renforcement des capacités individuelles mais ciblent également l’organisation du système 
de santé. La littératie en santé est en effet une responsabilité collective et partagée (156). C’est 
pourquoi plusieurs actions de l’axe 3 relèvent du champ de la littératie en santé organisationnelle  
et visent à créer et renforcer des environnements favorables à la littératie en santé. Une organi-
sation est considérée comme « health literate friendly », soit sensible à la littératie en santé, lors-
qu’elle facilite pour son public l’accès, la compréhension et l’utilisation d’informations et de services  
de façon à pouvoir mieux prendre sa santé en charge (159).
Le développement de la littératie en santé doit ainsi permettre à toute personne de porter un regard 
critique sur l’information de santé et faire de cette dernière un levier de l’exercice du libre arbitre  
et du développement du pouvoir d’agir individuel et collectif. (160).

Une population informée et capable d'agir en faveur de sa santé
AXE 03

PRIORITÉS

Informer la population des ressources 
 existantes pour agir en faveur de sa santé, 
prévenir et réduire les risques d'atteintes  
ou en limiter les conséquences.

Sensibiliser la population à ses capacités d'agir en 
faveur de sa santé et renforcer ses compétences 
dans ce domaine.
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Soutenir des projets visant à renforcer la littératie en santé des groupes cibles  
les plus exposés aux inégalités de santé 

Action 3.1

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Améliorer la littératie en santé des populations les plus exposées aux inégalités de santé.

•  Amélioration de l’état de santé des populations concernées.
•  Renforcement du pouvoir d'agir et de l'autonomie en matière de santé.
•  Amélioration de la capacité à s’orienter au sein du système de santé.
•  Diminution du non-recours aux prestations de promotion de la santé et de prévention  
 (notamment dépistage, par ex.).
•  Amélioration de l’équité en matière de santé.

La notion de littératie en santé désigne les connaissances, la motivation et les compé-
tences permettant d’accéder, de comprendre, d'évaluer et d'appliquer de l’information 
dans le domaine de la santé pour se forger un jugement et prendre des décisions dans  
la vie quotidienne en termes de soins de santé, de prévention et de promotion de la santé,  
dans le but de maintenir et promouvoir sa qualité de vie tout au long de son existence 
(161).
Un faible niveau de littératie en santé se traduit par de moins bons résultats sanitaires, 
dont notamment des comportements à risque plus fréquents, un moins bon état de santé 
général, une augmentation de la mortalité, un accès restreint aux programmes de pré-
vention et de dépistage ou des diagnostics plus tardifs, et d’une façon générale, un moins 
bon usage du système de santé avec un recours plus fréquent aux services d’urgence  
et une augmentation des coûts liés aux soins de santé (162, 163).
Une relation a été établie entre le statut socio-économique et les niveaux de littératie  
en santé (164). De faibles compétences dans ce domaine sont étroitement liées au manque 
de ressources financières mais aussi à l’absence de soutien social et à une faible maîtrise 
de la langue locale (157). Le niveau d’éducation et le statut professionnel exercent égale-
ment une influence, moindre mais néanmoins démontrable.
Or, la littératie en santé est un facteur modifiable sur lequel il est possible d’agir pour 
réduire les disparités en santé, c’est aussi un outil pour atteindre une plus grande équité  
en santé (164). Pour atteindre cet objectif, il convient, selon Sir Marmot, de mettre  
en œuvre des interventions universelles, destinées à l’ensemble de la population, mais 
dont les modalités ou l’intensité varient en fonction des besoins spécifiques de certains 
groupes de populations auxquels elles s’adressent (165).
Renforcer les compétences en santé de certains groupes cibles cumulant souvent plu-
sieurs risques de vulnérabilité nécessite des mesures adaptées aux besoins, préfé-
rences, normes et valeurs des groupes cibles concernés (166). Cela nécessite également  
de mettre en place des actions intersectorielles favorisant une articulation entre  
le domaine de la santé et les autres domaines de la société (social, éducation, sport, bé-
névolat, par exemple) (167).
Les experts recommandent par exemple d’inclure le renforcement de la littératie en santé 
dans le système de formation (157). Plusieurs études mettant en lien santé et alphabétisa-
tion ont obtenu des résultats probants tant sur le plan de l’alphabétisation que par rapport  
à l’engagement des personnes vis-à-vis de leur santé (168). L’ajout d’une composante 
santé aux programmes d’alphabétisation, peut accroître leur efficacité sur le niveau  
de littératie en santé des individus.

Suite de l'action 3.1 à la page suivante 
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Les personnes qui intègrent les programmes d’alphabétisation font (pour la plupart) partie 
des groupes à risque de faible littératie en santé. Lire, échanger et écrire sur des sujets  
qui les concernent, en lien avec la santé, peut améliorer leur engagement et leur mo-
tivation. Il est ainsi possible d’accroître les connaissances sur la santé, développer  
les compétences de communication et améliorer l’auto-efficacité des participants (168). 
Il en va de même des programmes d’enseignement du français langue étrangère et de 
développement des compétences de base des adultes.

Soutenir des projets visant à renforcer, par le biais de mesures spécifiques et adaptées 
aux besoins des différents publics visés, les compétences et la capacité d’agir en matière 
de santé auprès de populations particulièrement touchées par les inégalités de santé.  
Ceci notamment par :
•  L’amélioration de l’accès aux prestations et supports d’information en matière de santé  
 via l’adaptation des contenus et des modes de délivrance.
•  Le recours à la médiation communautaire, la communication en langue d’origine  
 ou en langage simplifié.
•  Le recours à des multiplicateurs, à des pairs.
•  Des actions ciblées sur le terrain, en collaboration avec les parties prenantes.
•  Le soutien à des actions intersectorielles favorisant une articulation entre le domaine  
 de la santé et les autres domaines de la société, tels que par exemple, social, sport,  
 bénévolat, intégration ou encore formation d’adultes (en particulier les programmes  
 d’alphabétisation, d’enseignement du français langue étrangère et du développement  
 des compétences de base dispensés par des associations à but non lucratif).

Personnes exposées aux inégalités de santé, personnes à faible niveau de littératie, 
 notamment allophones.

–

DGS (SMC/SPPS).

Acteurs institutionnels et associatifs du réseau socio-sanitaire mais aussi du social,  
de l’intégration, de l’insertion, de la formation, du sport, etc.

Justification 

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Objectif général de santé publique
Renforcer l’autonomie individuelle et collective en matière de santé en favorisant la parti-
cipation communautaire.

Favoriser la participation et l'expression citoyenne en matière de santé par le biais  
de divers outils (notamment forum ouvert, living labs, citoyens/patients partenaires)

Action 3.2

Suite de l'action 3.2 à la page suivante 
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•  Amélioration de l’adéquation entre les besoins et les mesures mises en œuvre.
•  Renforcement du pouvoir d'agir et de l'autonomie en matière de santé.
•  Amélioration de l’équité en matière de santé.

La santé constitue une ressource à la fois individuelle et collective (un bien public global). 
Chacun est susceptible d'influer sur son état de santé et sur l'état de santé de la population.
Or, la seule délivrance d’information n’est pas « capacitante » en soi. Il convient de recourir 
à d’autres stratégies complémentaires, comme le développement communautaire et l’édu-
cation sous une forme participative (169).
Comme le soulignent Ischer et Saas : il existe des liens de renforcement réciproque entre 
la participation et la littératie en santé. La participation favorise l’empowerment indivi-
duel et communautaire en matière de santé et permet d’exercer un plus grand contrôle  
sur cette dernière. Elle permet une meilleure maîtrise des décisions et actions qui in-
fluencent sur la santé des différents groupes de population. Elle garantit l’adéquation 
avec les besoins des bénéficiaires, permet une meilleure adhésion aux projets, renforce 
la cohésion sociale et favorise une plus grande égalité des chances, à condition de tenir 
particulièrement compte des personnes vulnérables. Enfin, elle favorise l’implémentation  
de programmes ou projets sur le long terme (170).

Favoriser l’intégration de mécanismes de dialogue et de participation citoyenne dans  
la mise en œuvre des actions du plan cantonal, notamment et selon les cas par :
•  L’organisation de forums participatifs.
•  Le recours à des living labs (structures considérant les citoyens, habitants et usagers  
 comme parties prenantes et acteurs de l'innovation).
•  L’inclusion de la notion de participation des bénéficiaires dans les contrats  
 de prestations conclus en matière de promotion de la santé et de prévention.
•  La prise en compte de l’approche participative dans les critères d'octroi des subventions.
•  La réalisation d’études, d’enquêtes/de sondages destinés à recueillir les besoins  
 de certaines populations.
•  L’intégration de personnes représentant des publics-cibles, citoyens et patients  
 partenaires dans le développement de stratégies et de projets de promotion  
 de la santé et de prévention. 

Ensemble de la population genevoise. 

–

DGS (SMC/SPPS).

OU (SPC et 3DD), OCSIN (Genève Lab), Genève 2050, acteurs institutionnels et associatifs, 
living labs, citoyens et patients partenaires, communes genevoises, population  genevoise.

Bénéfices attendus

Justification 

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires
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Bénéfices attendus

Justification

•  Renforcement de la littératie organisationnelle de la DGS et de ses partenaires.
•  Optimisation de l’information à la population.
•  Renforcement du pouvoir d'agir et de l'autonomie en matière de santé de la population  
 et amélioration de sa capacité à s’orienter au sein du système de santé.
•  Diminution du non-recours aux prestations de PSP (notamment dépistage, vaccination,  
 par ex.).
•  Amélioration de l’équité en matière de santé.
•  Optimisation de l’utilisation du système de santé.

En Suisse, 49% de la population fait état de difficultés fréquentes en lien avec le traitement 
des informations en matière de santé et 74% éprouve des difficultés à s’orienter dans  
le système de santé en utilisant les informations disponibles (157). L’évaluation de l’infor-
mation et la prévention des maladies sont les domaines qui posent le plus de difficultés.
Un faible niveau de littératie en santé est associé à de moins bons résultats sanitaires 
(157).
Le renforcement des compétences en santé aussi bien au niveau individuel qu’au ni-
veau des organisations et des systèmes est l’un des objectifs de la stratégie Santé 2030  
du Conseil fédéral (171). En effet, la question des compétences ne repose pas unique-
ment sur l’individu mais également sur l’organisation du système de santé et sa capacité 
à tenir compte du niveau de littératie de ses usagers (172).
Pour agir sur ce paramètre, les experts recommandent d’ancrer la littératie en santé 
comme norme à tous les niveaux du système de santé (173). 
Il s’agit également de former les acteurs concernés aux différents moyens permettant  
de favoriser l’intelligibilité de l’information en santé. Parmi les attributs d’une organisation 
favorable à la littératie en santé, figure notamment l’intégration de cette dimension dans 
les missions et les pratiques de l’organisation et le soutien par la direction (159).

Action 3.3
Renforcer la prise en compte de la diversité des niveaux de littératie en santé  
de la population par la DGS et ses partenaires

Objectif général de santé publique
Faciliter l’accès aux informations de santé ainsi que l’orientation et la navigation dans le sys-
tème de santé pour toutes les personnes, quel que soit leur niveau de littératie en santé,  
en améliorant les capacités des systèmes qui offrent de l’information et des services.

Description de l’action
•  Sensibiliser les décideurs et les professionnels œuvrant dans le champ de la santé  
 publique (DGS et ses partenaires subventionnés) aux enjeux de la littératie en santé  
 et aux besoins des publics concernés.
•  Instaurer une culture de l’attention aux inégalités de niveaux de littératie  
 et un environnement favorable au développement de la littératie en santé au sein  
 de la DGS et de ses partenaires.
•  Accompagner le changement en proposant un soutien et des outils adaptés  
 aux personnes effectuant des prestations destinées au public et/ou produisant  
 des communications relatives à la santé (formation, coaching, service de simplification,  
 par exemple).

Suite de l'action 3.3 à la page suivante 
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Le projet cible l’ensemble du personnel de la DGS et ses partenaires mais le bénéficiaire 
final est l’ensemble de la population genevoise.

–

DGS (SMC/SPPS).

Partenaires au bénéfice d’une subvention ou d’un contrat de prestations géré par la DGS, 
associations et prestataires spécialisés.

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Renforcer la littératie en santé de la population générale par la mise à disposition  
d'une information de qualité sur internet et via les réseaux sociaux

Action 3.4

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Informer la population des problématiques de santé, faciliter l’accès aux informations  
de santé ainsi que l’orientation et la navigation dans le système de santé pour toutes  
les personnes, quel que soit leur niveau de littératie en santé.

•  Amélioration de l’information à la population (accessibilité et disponibilité).
•  Renforcement du pouvoir d'agir et de l'autonomie en matière de santé de la population  
 et amélioration de sa capacité à s’orienter au sein du système de santé.
•  Renforcement de la littératie en santé organisationnelle de la DGS.

Une enquête menée en 2020 sur les compétences en santé de la population suisse ré-
vèle que 49% de la population fait état de difficultés fréquentes en lien avec le traitement  
des informations en matière de santé et 74% éprouve des difficultés à s’orienter dans  
le système de santé en utilisant les informations disponibles (157). Plus que l’accès  
ou la disponibilité de l’information, c’est surtout l’évaluation de sa fiabilité qui pose problème.
Par rapport à un premier monitoring réalisé cinq ans plus tôt, l’enquête montre qu’il est  
aujourd’hui devenu plus difficile pour la population de prendre des décisions relatives  
à sa santé sur la base des informations disponibles dans les médias (157).
Une autre enquête sur les compétences en santé liées au COVID-19 cite le corps médical, 
les professionnels de la santé et les autorités sanitaires parmi les sources d’information 
considérées comme les plus fiables. À l’inverse, les médias sociaux sont estimés bien moins 
dignes de confiance (174).
Le renforcement des compétences en santé ne relève pas exclusivement de la responsa-
bilité individuelle mais également de celle des institutions et du système de santé. Ces élé-
ments témoignent de la nécessité pour le secteur public de mettre à disposition de la popu-
lation, une information de santé claire, fiable, indépendante, validée sur le plan scientifique, 
adaptée aux besoins des différents publics-cibles et par le biais de canaux adaptés (175).

Suite de l'action 3.4 à la page suivante 
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Mettre à disposition de l’ensemble de la population des informations de santé de qualité, 
fiables et validées sur le plan scientifique, via divers canaux de communication digitaux.

Ensemble de la population genevoise.

–

DGS (SMC).

DSM SG (COM), associations et partenaires.

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Renforcer l’autonomie et le pouvoir d’agir sur sa propre santé et celle de ses proches.

•  Optimisation de l’utilisation du système de santé par la population.
•  Renforcement des compétences en santé en permettant un accès numérique  
 et sécurisé de la population à ses propres données de santé.
•  Accroissement de la confiance dans le système de santé et dans les outils de santé  
 numériques par une grande transparence et des audits de certification et de sécurité  
 robustes.
•  Amélioration de la coordination entre professionnels de la santé.
•  Diminution des coûts de santé liés à la baisse des erreurs médicales, des examens  
 redondants ou inutiles.

Le développement des compétences en santé figure expressément dans l’article sur le but 
de la loi fédérale sur le dossier électronique du patient (DEP) qui précise que le DEP « vise 
à améliorer la qualité de la prise en charge médicale et des processus thérapeutiques,  
à augmenter la sécurité des patients, à accroître l’efficacité du système de santé ainsi  
qu’à encourager le développement des compétences des patients en matière de santé. »
Des outils numériques, tels que le DEP, peuvent en effet favoriser l’acquisition et par  
la suite, le renforcement des compétences en santé. Il facilite la prise en main, par les per-
sonnes en bonne ou en moins bonne santé, de leurs données de santé et constitue ainsi 
un incitatif à mieux les comprendre, ce qui augmente leur capacité à prendre des décisions 
éclairées pour leur propre santé.

Promouvoir l’utilisation du dossier électronique du patient (DEP) et des outils de santé 
numériques

Action 3.5

Suite de l'action 3.5 à la page suivante 
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Les résultats d’une étude récente menée auprès de la population suisse montrent par ail-
leurs une corrélation entre un faible niveau de littératie en santé et la présence d'une maladie 
chronique (157). Ils montrent aussi que les personnes atteintes de maladies chroniques ont 
de moins bonnes compétences en matière d'autogestion.
Les personnes qui ouvrent un DEP et s’en servent régulièrement quand elles sont en bonne 
santé, développent des compétences utiles non seulement pour gérer leur santé au quoti-
dien mais également pour renforcer leurs capacités d’autogestion en cas d’affections plus 
graves ou lors de l’apparition de maladies chroniques.

•  Informer la population générale de l'existence du dossier électronique du patient (DEP)  
 CARA et des critères d'inscription.
•  Aider la population générale à ouvrir son dossier et à le gérer (choix des professionnels  
 ayant accès, etc.).
•  Inciter les institutions de soins et les professionnels de la santé à s'affilier et à publier  
 dans le DEP en les accompagnant.
•  Simplifier l'accessibilité au DEP et son utilisation en collaboration avec les utilisateurs.

Population générale, institutions de soins et professionnels de la santé.

–

DGS (SNRS).

Associations de professionnels de la santé, associations de patients, patients partenaires, 
toutes les institutions de soins de Genève membres du comité cantonal eHealth.

Justification

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Favoriser la réalisation des actions prévues par le dispositif cantonal PAGE  
(Proche Aidance GEnève) 

Action 3.6

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Soutenir et renforcer les réseaux d'aide informelle, en particulier les personnes assistant 
régulièrement une ou plusieurs personnes avec des problèmes de santé.

•  Amélioration de l’information et de l’orientation des proches aidants.
•  Reconnaissance et légitimation du statut de proche aidant.

Avec le vieillissement de la population, le rôle joué par les proches aidants augmente de 
manière significative. Depuis 2012, l'engagement, l'expertise et la connaissance du terrain

Suite de l'action 3.6 à la page suivante 
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des membres de la commission consultative ont permis de mettre en place le cadre géné-
ral d’une politique de soutien aux proches aidants (176).
Des structures de répit, du soutien à domicile, des groupes de paroles et des formations 
permettent aux proches aidants de trouver de l'aide et de s'accorder du temps pour éviter 
de s'épuiser et ainsi d'être disponibles pour les proches aidés (177).
Depuis 2020, une déléguée cantonale aux personnes proches aidantes assure l'élabora-
tion et l'actualisation des axes cantonaux de santé publique en partenariat avec la com-
mission consultative pour le soutien des proches aidants actifs à domicile (CCPA) (178).
En Suisse, selon les chiffres de l’Enquête suisse sur la santé 2017, près de 20%  
de la population aide régulièrement une personne proche, cela représente environ 
1,4 million de personnes proches aidantes (120). Selon Careum, en considérant aussi  
les enfants et adolescents (10-15 ans), il faut ajouter 8% de la population (179), soit  
au total, plus d’une personne sur quatre (180). A Genève, la part cantonale de personnes 
proches aidantes a été évaluée à 15,4% de la population résidente. 

Mettre en place les actions prévues dans le programme PAGE :
•  Informer les proches aidants et former les professionnels.
•  Améliorer les prestations de soutien.
•  Evaluer et développer les prestations de répit existantes et soutenir financièrement  
 les proches aidants.
•  Reconnaître le statut de proche aidant (carte de légitimation avec accès facilité  
 aux prestations du dispositif), quel que soit l'âge et la situation de la personne  
 proche-aidante et de la personne aidée.

Personnes proches aidantes du canton de Genève, partenaires du réseau socio sanitaire.

–

DCS (SeSPA).

Partenaires du réseau socio-sanitaire et membres de la commission consultative pour  
le soutien des proches aidants.

Justification 

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires
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Chaque étape dans la vie d’un enfant joue un rôle primordial pour sa croissance et son devenir. 
Au-delà de la génétique, des facteurs environnementaux et comportementaux influencent de ma-
nière déterminante son développement et sa santé. Cette influence débute dans le ventre maternel 
déjà. En garantissant la bonne santé et un bon développement des enfants aujourd’hui, on agit pour 
les parents, les citoyens et la société de demain (181).
La petite enfance est une période clé particulièrement importante et une fenêtre temporelle sensible 
pour une intervention. Pendant les premiers mois et premières années de sa vie, un enfant acquiert 
des compétences complexes à travers le jeu, le mouvement, les interactions avec son entourage 
et l’exploration de son environnement. La réponse à ses besoins émotionnels, tels que des besoins 
d’attention, de sécurité ou d’estime de soi, de la part des personnes qui l’entourent est aussi essen-
tielle que la satisfaction de ses besoins matériels. Ses conditions de vie et celles de sa famille, l’état 
de santé de ses parents – en particulier psychique – et leurs compétences en matière de parentalité 
sont décisives pour son développement (147).
Les conséquences de difficultés qui surgissent pendant la petite enfance sont parfois identifiées 
plus tard. Par exemple, à l’entrée à l’école primaire, de nombreux élèves genevois présentent  
des difficultés dans l’apprentissage, le langage, la gestion des émotions, les relations ou leurs ca-
pacités motrices (182). La précocité des interventions est souvent proportionnelle à leur efficacité 
(181). Celles qui renforcent les ressources des parents favorisent les facteurs de protection pour 
l’enfant (183). Plusieurs études internationales montrent par ailleurs que les investissements consa-
crés à la petite enfance génèrent un retour sur investissement positif (184, 185).

Favoriser les interventions précoces

L’adolescence est une autre fenêtre temporelle sensible pour des interventions favorables à la san-
té. Cette phase de vie se caractérise par des changements physiques, des bouleversements hor-
monaux et la construction de l’image de soi, qui augmentent d’autant la vulnérabilité des jeunes 
(186, 187). C’est aussi une période de recherche de sensation et d’exploration de nouveaux com-
portements, marquée par une forte fréquence des comportements à risque (par ex. consommation 
d’alcool ou de nicotine, manque de sommeil). Une minorité suit les recommandations pour une ali-
mentation saine, l’activité physique diminue et la fréquence de l’obésité augmente (188). A l’adoles-
cence, le cerveau subit une restructuration profonde (189), sans compter que les facteurs de stress 
influencent son développement. Certaines habitudes se forment alors et perdurent à l’âge adulte 
(188). Si l’adolescence correspond à une période de vulnérabilité en termes de santé mentale,  
elle est également très propice aux interventions précoces (190).
Des déterminants tels que le niveau d’éducation des parents, le sexe, le statut migratoire et l’orien-
tation sexuelle ont un impact prouvé sur la santé des adolescents et des jeunes adultes (188).  
Les conditions économiques jouent également un rôle majeur. Les familles en grande difficulté 
économique sont fréquemment concernées par le décrochage scolaire d’un jeune. Des parents 
avec des problèmes de santé physique, psychique ou des difficultés sociales peuvent ne plus 
être en mesure d’éduquer et de soutenir leur enfant ce qui peut aussi avoir des répercussions sur  
son développement relationnel (191). Dans notre canton, presque un quart des enfants âgés entre 
0 et 17 ans et plus d’un cinquième des jeunes âgés de 18 à 25 ans vivaient, en 2016-2018, dans 
un ménage avec un risque de pauvreté en termes de revenu1 (192). Une étude menée en Suisse 
montre que des pensées négatives voire suicidaires sont plus fréquentes chez les jeunes adultes 
qui ont des ruptures dans leur cursus de formation. Elle met en évidence que ces pensées sont 
corrélées avec la formation et les ressources de leurs parents (193).
La transition vers l’âge adulte est aussi une étape critique (186, 187). C’est une période de dé-
couverte et d’expérimentation essentielle pour la constitution d’une image positive de soi et celle  
de ressources psychologiques. Entrer dans l’âge adulte en bonne santé peut cependant être com-

Des enfants qui naissent, se développent et atteignent l'âge adulte  
dans des conditions favorables à la santé

AXE 04

1 Il s’agit de la proportion de personnes vivant dans un ménage dont le revenu d'équivalence est inférieur à 60% du revenu d'équi- 
 valence médian.
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PRIORITÉS

Favoriser le développement des compétences intellectuelles, 
psycho-sociales, affectives et professionnelles des enfants  
et des jeunes.

Garantir des conditions de naissance 
favorables à la santé.

Protéger les enfants et les jeunes des risques pour leur santé.

promis. Trouver un logement, accéder à un emploi, acquérir une autonomie financière et psycho-
logique constituent des facteurs de stress (190). Les mesures sanitaires prises pour lutter contre  
le COVID-19 ont eu un impact sur le moral des jeunes (194) et exacerbé un sentiment de manque 
de perspectives. Une anxiété généralisée, la crise écologique et l’insuffisance des réponses  
des gouvernements (90) ou encore la guerre en Ukraine sont des sources de stress qui touchent 
tous les jeunes et accentuent la fragilisation des plus vulnérables. Les professionnels observent 
une démotivation chez un grand nombre d’entre eux, voire un repli sur soi. Il est établi que le stress 
influence de manière importante l’apparition de plusieurs maladies non transmissibles (troubles 
psychiques, maladies respiratoires, cancers, etc.) (195).
Permettre le bon développement des enfants et des jeunes, qui constituent plus d’un quart  
de la population dans notre canton, repose sur une multitude d’actions réalisées au travers de diffé-
rentes politiques publiques et par de nombreux acteurs. Les actions de l’axe 4 entendent contribuer 
à apporter des réponses à ces enjeux de santé publique et visent à combler des lacunes dans les 
besoins de groupes particulièrement vulnérables que ce soit en raison de la période de la vie (par 
ex. nourrissons), de conditions socio-économiques défavorables ou de risques de stigmatisation 
dus à des situations de vie et de santé déjà fragilisées. En mettant l’accent sur l’égalité des chances, 
elles contribuent à répondre aux trois priorités du concept PSP 2030.
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Poursuivre la mise en œuvre du Programme d'Action Cantonal (PAC) –  
Module A (alimentation et activité physique)

Action 4.1

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Description de l’action

Améliorer les bonnes pratiques alimentaires, le développement psychomoteur et le mou-
vement chez les jeunes dès la naissance et jusqu'à l'âge adulte.

•  Réduction des problèmes liés au surpoids et à l'obésité.
•  Augmentation de l’activité physique chez les enfants et les jeunes.
•  Amélioration de la santé mentale des enfants et des jeunes.

L'obésité infantile et le surpoids sont en progression partout dans le monde (196, 197). 
Cela représente un défi de santé publique car les répercussions peuvent s’étendre tout 
au long de la vie (198, 199). La pandémie de COVID-19 n'a pas arrangé la situation (200-
202). En effet, une analyse de l’évolution du poids corporel pour les années 2021-2022 
chez les enfants entre 5 et 6 ans et scolarisés dans le canton de Genève (32), démontre 
une augmentation significative de la prévalence du surpoids chez les garçons et de l'obé-
sité chez les filles. Le genre et le statut socio-professionnel des parents sont des dé-
terminants de ces prévalences. Ces augmentations sont préoccupantes parce qu'elles 
surviennent après avoir été plutôt stables au cours des dix dernières années. De plus,  
en comparaison nationale, Genève se trouvait, en 2019-2020, parmi les cantons à préva-
lence élevée de surpoids et d’obésité (203).
Les conséquences du surpoids chez l'enfant et l'adolescent sont nombreuses et peuvent 
être graves. Il peut s’agir par exemple, des problèmes endocriniens, cardio-vasculaires, 
rénaux, pulmonaires, orthopédiques et gastroentérologiques (204). En outre, les enfants 
en situation de surpoids ou d'obésité sont confrontés à une baisse de l’estime de soi, 
souvent due à une stigmatisation par les autres enfants, notamment pendant les cours  
de sport ou à la piscine. Cette stigmatisation peut également entraîner une moindre socia-
lisation de ces enfants ainsi que des difficultés d'apprentissage (205).
Par ailleurs, l’étude SOPHYA a démontré que le niveau d’activité physique des enfants et 
des jeunes en Suisse est insuffisant (82). Les jeunes de 10-14 ans pratiquent en moyenne 
7,5 heures de sport extrascolaire en semaine contre 6,5 heures pour les 15-19 ans (81). 
Ces moyennes sont conformes aux recommandations nationales, mais un gradient social 
existe en fonction du revenu des ménages et la nationalité des parents (81). Ces chiffres 
diminuent avec l'âge. Effectivement, à Genève, 69,3% de la population à Genève prati-
quait en 2017, une activité physique suffisante, selon les recommandations nationales 
(84). Ce pourcentage est une nette amélioration par rapport à 2002 (54,9%), mais reste 
toujours en dessous de la moyenne nationale de 75,7% (84). 
Il est donc essentiel d’agir dès le plus jeune âge pour le développement et le maintien  
de comportements bénéfiques pour la santé. Le module A des programmes d'action canto-
naux s'engage en faveur d’une alimentation équilibrée et d’une activité physique suffisante 
parmi les enfants et les jeunes en Suisse (206).

Le Programme d'action cantonal – module A prévoit de :
•  Renforcer les politiques et les mesures visant à favoriser les bonnes pratiques  
 alimentaires, le développement psychomoteur et le mouvement chez les jeunes  
 dès la naissance et jusqu'à l'âge adulte.

Suite de l'action 4.1 à la page suivante 
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Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Enfants et jeunes jusqu'à l'âge de 25 ans.

–

DGS (SMC/SPPS).

Promotion Santé Suisse, OEJ (SSEJ), HUG, associations.

Description de l’action
•  Renforcer la formation des professionnels de la santé pour faire connaître et adopter  
 les recommandations en matière d'alimentation équilibrée et d'activité physique pour  
 les enfants.
•  Renforcer les partenariats, l'interdisciplinarité et l'intersectorialité dans les domaines  
 de l'allaitement, de l'alimentation et du mouvement pour améliorer l'institutionnalisation  
 de bonnes habitudes de vie dès le plus jeune âge.

Développer des supports de communication ciblés et adaptés pour sensibiliser  
les parents aux risques de leur propre usage des écrans sur le développement  
de leur nourrisson 

Action 4.2

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Sensibiliser les parents à l’omniprésence des écrans dans leur propre vie et ses consé-
quences potentiellement délétères sur le développement et la santé de leur petit enfant.

•  Réduction de l’impact sur la maturation cognitive, physique, émotionnelle et sociale  
 de l’enfant.
•  Diminution du risque de développer des troubles comportementaux et sociaux chez  
 l’enfant.

L’usage des écrans a envahi notre quotidien. En particulier, en Suisse, 97% de la population 
de plus de 16 ans utilise un téléphone mobile ou un smartphone (207). Les smartphones per-
mettent de téléphoner ou d’envoyer des messages, mais aussi d'utiliser les réseaux sociaux, 
jouer à divers jeux dont certains en ligne, regarder des séries, des films ou autres vidéos, 
etc. Selon une étude parue en 2022 en France, les utilisateurs passent en moyenne 3h30 
par jour sur leur smartphone (208).
Si les professionnels, mais aussi le public, se préoccupent de plus en plus des effets  
des écrans en général, sur le développement des enfants (181, 209) et des jeunes (210), 
les adultes sont souvent moins conscients des conséquences potentielles de leur propre 
pratique avec les écrans sur leur enfant.

Suite de l'action 4.2 à la page suivante 
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Chez les tout-petits, l’usage intensif du téléphone ou d’autres écrans par le parent, pendant 
des moments-clés de ses interactions avec le nourrisson, peut perturber le développement 
de celui-ci dès les premiers jours. Cet usage peut affecter la construction du lien d’atta-
chement, par exemple au moment de l’allaitement, ou encore avoir des conséquences  
sur la qualité de la présence du parent et sa capacité de répondre aux besoins relation-
nels et développementaux de son enfant. Un manque d’attention répété peut impacter  
le rythme de l’alimentation et du sommeil du jeune enfant, ce qui constitue aussi un facteur 
de risque d’épuisement des parents.
L’écran détourne également l’attention du bébé de la construction de son lien avec  
son environnement en général. Ses apprentissages risquent d’en être altérés, compromet-
tant ainsi son bon développement.

En prenant notamment appui sur les travaux menés par Action Innocence avec l'appui  
d'un groupe d'experts et de vidéos déjà produites par la Fondation (211), l’action prévoit l’éla-
boration de supports de communication pour sensibiliser les parents à leur usage des écrans 
et aux effets néfastes que ceux-ci peuvent avoir sur le développement de leur nourrisson.
Il convient d’adapter ces supports aux différents contextes de vie et à différents groupes 
cibles, afin qu’ils soient le plus parlants et le plus efficaces possible.
Si les professionnels en contact avec les futurs parents et les parents peuvent être  
des vecteurs d'information et de sensibilisation, en prenant appui sur des supports 
adaptés, il reste un nombre conséquent de familles qui ne sont pas en contact régulier  
ou suffisant avec des acteurs du réseau socio-éducatif et sanitaire de la petite enfance. 
Des solutions doivent donc être trouvées non seulement pour l’élaboration d’un matériel 
adapté aux besoins des différents groupes, mais aussi sur la façon de le diffuser et de  
le faire connaître.
Le développement de cette action sera piloté par un groupe de travail interinstitutionnel 
public-privé réunissant différentes expertises et compétences en matière de prévention, 
de soutien à la parentalité et de développement de l’enfant.

Tous les  parents pendant la grossesse et les parents de nourrissons (0-1 an) hors  
et en structures d’accueil de la petite enfance, parents issus de la migration.

–

DGS (SMC/SPPS), BIC, OEJ.

Communes genevoises, Fondation privée travaillant sur l’usage problématique des écrans, 
sages-femmes, HUG, associations professionnelles de soignants, etc.

Justification 

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires
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Justification
C’est dans la toute prime enfance (0-4 ans) que se façonne le socle sur lequel l’individu 
va pouvoir puiser et développer les ressources nécessaires à son accomplissement dans 
toutes ses potentialités (212). La capacité de l’enfant à acquérir des compétences mo-
trices, cognitives et langagières, à développer un bon équilibre psychique et physique,  
à entrer en relation avec d’autres individus, etc., est fortement influencée par cette période 
où il est spécialement vulnérable (181).
Parler de santé mentale à ces âges, c’est parler de développement (213). La place  
des parents est fondamentale. Or, le contexte dans lequel évolue les familles influence 
fortement les potentialités de l’enfant. Les inégalités auxquelles sont soumises les parents 
se répercutent sur le petit enfant.
La fréquentation de structures d’accueil de la petite enfance extrafamiliales (SAPE) est 
de toute évidence une mesure fondatrice dans la lutte contre les inégalités, avec un effet 
bénéfique important sur le développement de l’enfant, l’impact étant d’ailleurs plus élevé 
et durable pour les enfants issus de contextes défavorisés.
Malheureusement, de nombreuses familles modestes, isolées, vulnérables, vivant dans 
des conditions précaires, ont difficilement accès à ces structures et l’isolement auquel 
elles sont confrontées entrave le bon développement de leur enfant (214).
Face à cette problématique, un programme d’apprentissage nommé « Opstapje » a été 
développé aux Pays-Bas en 1996, destiné aux enfants d’un an et demi à quatre ans.  
Repris en Suisse alémanique en 2006, par l’association a :primo, il est implanté à Genève 
en 2016, sous l’appellation « Petits : pas » et confié à l’Ecole des parents en 2018. Il est 
destiné à des familles en situation de vulnérabilité sociale, isolées, qui ont des difficultés 
à offrir à leur enfant en âge préscolaire, des sources de stimulation et d’apprentissage  
le préparant à l’intégration scolaire.
En parallèle, il existe dans le canton de Genève, de nombreux accueils « parents-enfants » 
et plusieurs structures offrant des prestations favorisant l’encouragement précoce. La pré-
sence de professionnels de la petite enfance ou de référents formés à ces thématiques 
permet un regard et un encadrement rassurant pour les parents et les enfants, qui sont 
souvent confrontés à de nombreux facteurs de stress.
Pour les familles ou les enfants ayant besoin d’un soutien approfondi et plus spécifique, 
l’accès aux services appropriés peut être plus facilité. Ce type d’accueil ainsi que le pro-
gramme « Petits : pas » contribuent à la détection précoce des problèmes de dévelop-
pement individuels des enfants ainsi que des problèmes familiaux particuliers, comme  
la violence domestique (215). 

Proposer des activités de soutien spécifiques aux enfants de 2 à 4 ans  
qui ne fréquentent pas de structure d’accueil de la petite enfance (SAPE)

Action 4.3

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Soutenir l’encouragement précoce et les acquisitions psychomotrices, pour des enfants  
de 2 à 4 ans soumis à des facteurs de risques accrus d’inégalités.

•  Amélioration du développement de l’enfant.
•  Amélioration de la relation parent-enfant.
•  Réduction de l’isolement des parents et de leurs enfants.
•  Diminution des troubles psychiques chez les parents et les jeunes enfants.
•  Diminution des prises en charge complexes des enfants à leur entrée à l’école. 

Suite de l'action 4.3 à la page suivante 
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A l’heure actuelle, il existe de nombreux enfants qui ne bénéficient pas de prestations  
« accueil parent-enfant » ou d’encouragement précoce.
Face à ce constat, il apparaît nécessaire de stimuler les programmes visant à soutenir  
le développement précoce par le jeu et la découverte dans des structures adaptées  
ou à domicile et faire en sorte qu’un maximum d’enfants et de familles fragilisées puissent  
en bénéficier.
La présente action vise à sensibiliser les communes genevoises, hors Ville de Genève,  
sur l’intérêt de soutenir le programme « Petits : pas » au niveau local afin d’en faire bénéfi-
cier leurs administrés et ainsi augmenter le nombre de familles bénéficiaires.
En parallèle, des réflexions seront menées pour promouvoir l’utilisation des accueils  
« parents-enfants » qui existent dans le canton, qu’ils soient communaux ou associatifs.

Enfants entre 2 et 4 ans et leurs parents, faisant face à de nombreux facteurs de vulnéra-
bilité et dont les enfants ne bénéficient pas de prise en charge dans les structures d’accueil  
du canton.

–

DGS (SMC/SPPS), BIC.

Communes genevoises, associations proposant des accueils « Parents-Enfants » favorisant 
l’encouragement précoce.

Les professionnels en milieu scolaire et qui n’ont pas de formation en santé sont par-
fois démunis pour repérer et/ou aborder la problématique des consommations et induire  
des changements de comportement. 

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Justification

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Prévenir et réduire l'usage et les consommations problématiques d'alcool et de cannabis 
chez les jeunes, ainsi que de tabac lorsque celui-ci est associé au cannabis.

•  Amélioration des compétences en santé des jeunes.
•  Acquisition de nouvelles compétences permettant d’adapter les comportements.
•  Réduction des risques associés à des consommations ponctuelles abusives.
•  Identification et intervention précoces des jeunes avec des consommations  
 problématiques néfastes pour leur santé. 

Renforcer l’offre d’interventions à disposition des professionnels en milieu scolaire  
pour prévenir ou diminuer la prise de risques lors de consommations de substances  
chez les jeunes

Action 4.4

Suite de l'action 4.4 à la page suivante 
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Description de l’action
Trois modules sont disponibles et adaptables en fonction des situations (216-218) (pré-
vention, réduction des risques, intervention précoce) et sont proposés aux établissements  
en fonction des besoins identifiés :
1. Intervention en classe où les jeunes sont répartis en fonction de leur consommation :  
 un animateur professionnel adapte l’intervention à la situation de chaque sous-groupe.
2. Intervention par les pairs : des jeunes sont formés à animer une discussion en classe  
 sur le thème des consommations.
3. Intervention par un animateur professionnel auprès d’un groupe de quelques jeunes  
 ayant des consommations problématiques.
Parallèlement, une offre d’intervention spécifique destinée aux élèves abstinents est éga-
lement prévue. Elle porte sur la prévention de comportements à risque dans des domaines  
connexes aux addictions (ex. jeux en ligne).
A noter qu’une évaluation de ces modules auprès des différents acteurs et des élèves 
sera conduite, notamment pour mesurer leur appréciation et leur avis sur la pertinence  
des interventions.

Justification
Parfois, il s’agit de conseillers sociaux à qui on adresse des jeunes déjà engagés dans  
des consommations problématiques. D’autres fois, il s’agit d’enseignants qui veulent abor-
der ces questions en classe dans une visée préventive.
Il s’agit ici de proposer des interventions qui permettent à la fois de favoriser une prise  
de conscience des jeunes, de modifier des représentations et d’acquérir des compétences 
permettant d’adapter les comportements.
L’action telle qu’elle existait dans le précédent plan cantonal s’est pleinement déployée 
depuis septembre 2021. Outre le calendrier imposé par le COVID-19, il existe une inertie 
naturelle de par son intersectorialité et l’importante autonomie des établissements sco-
laires. L’acquisition d’interventions et leur pérennisation demande un travail de longue 
haleine, à renouveler régulièrement, ceci d’autant plus que les changements d’acteurs 
clés au sein des établissements sont fréquents. Le nombre et le type d’établissements 
scolaires à mobiliser, leur diversité, demande donc du temps mais aussi des adaptations 
des modèles d’intervention.
Il faut aussi tenir compte des questions mises à l’agenda de la politique d’établissement. 
La diffusion de la mesure dans la multiplicité et l’adaptation continue des interventions  
à la diversité des besoins des établissements scolaires, nécessitent donc de poursuivre 
l’action pour légitimer une incitation auprès d’acteurs scolaires peu investis à ce jour.  
C’est le cas par exemple des ES I (CO) pour lesquels un travail doit aussi être mené pour 
établir un module orienté prévention auprès des élèves avec une dimension pédagogique 
permettant au corps enseignant de s'impliquer.
Dans le cadre du déploiement de l’action, de nouveaux besoins en lien avec d’autres ad-
dictions pourraient émerger (cf. tabac, produits assimilés au tabac, jeux en ligne). Ceux-ci 
seront recensés par l’association subventionnée missionnée pour réaliser les interven-
tions et l’OEJ. 
Sur cette base, un document comprenant une évaluation de ces besoins sera produit 
pour le plan suivant (2029 et ss.). Dans l’intervalle, si des interventions spécifiques  
à ces nouveaux besoins devaient être menées, elles seront conduites en parallèle avec 
les financements spécifiques existants. L'action fait aussi le lien avec la « Procédure pré-
vention et prise en charge des situations liées aux consommations à risque » rédigée  
et validée depuis juin 2021 au sein du DIP (DIP.DGESII.SEL.04).

Suite de l'action 4.4 à la page suivante 
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Par ailleurs, un quatrième module sera proposé spécifiquement aux établissements du se-
condaire I (cycles d’orientation). Il s'appuiera sur une offre de théâtre-forum déjà existante qui 
servira de point de départ pour l'implantation des actions de prévention (IP) pour les consom-
mations à risque chez les moins de 16 ans.

Jeunes des écoles publiques et privées du secondaire I et du secondaire II.

–

DGESII, DGEO, OEJ (SSEJ).

DGS, association spécialisée dans la prévention des dépendances.

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Encourager les enfants et les jeunes qui subissent des violences sexuelles, ou leurs au-
teurs, à demander de l'aide et favoriser la détection et l’intervention précoce en matière  
de violences sexuelles chez les professionnels de l'enfance et de la jeunesse.

•  Amélioration de la détection et de l’intervention précoce des violences sexuelles.
•  Amélioration de la prise en charge des conséquences somatiques, psychiques  
 ou comportementales dues au traumatisme provoqué par ces violences.

Vivre une sexualité choisie est un droit fondamental de tout être humain.
La violence sexuelle consiste à obliger une personne à subir, à accomplir ou à être 
confrontée à des actes d’ordre sexuel sans son consentement explicite, c’est-à-dire sans  
son accord exprimé (219). Elle peut se dérouler dans l’espace public mais elle est souvent 
la forme la plus cachée des violences domestiques.
Les violences sexuelles touchent tous les milieux et tous les âges. Les victimes sont princi-
palement des femmes mais aussi des hommes, des personnes LGBTIQ+ ou des enfants.
En Suisse, la violence sexuelle est fréquente. Au moins une femme sur cinq âgée de 16 ans 
et plus déclare avoir déjà subi des actes sexuels non consentis, et plus d’une femme sur dix 
avoir eu un rapport sexuel contre son gré (220).

Renforcer l'information des enfants et des jeunes sur la violence sexuelle  
et la formation des professionnels en contact avec eux dans un but de détection  
et d’intervention précoce

Action 4.5

Suite de l'action 4.5 à la page suivante 
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Justification

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

L'analyse des données pour 24 pays (principalement des pays à revenu élevé et intermé-
diaire), réalisée par l’UNICEF, a montré que les violences sexuelles subies dans l’enfance 
concerneraient de 8 à 31% des filles et de 3 à 17% des garçons. Elle sous-estime proba-
blement l’ampleur du problème (221).
Il est désormais connu que les violences sexuelles à l'encontre des enfants et des jeunes 
entravent de manière décisive leur développement physique, psychique et social. La vio-
lence sexuelle laisse de profonds stigmates. Une agression crée un traumatisme qui per-
sistera toute la vie. C’est pourquoi, les enfants doivent être protégés des agressions aussi 
bien dans le monde réel que virtuel (222).
Parmi les mesures pour lutter contre les violences sexuelles, le renforcement des res-
sources et de la capacité d’agir des enfants et des jeunes permet de prévenir les violences 
sexuelles aussi bien chez les auteurs que chez les victimes. Dans certains cas, ces inter-
ventions favorisent la détection précoce.
Concernant la Suisse, ce ne sont pas moins de 1'257 cas d’abus sexuels à l’égard  
d’enfants qui ont été enregistrés en 2020 (220). Au vu de ce constat, il paraît primordial 
de renforcer l'information des enfants et des jeunes sur la violence sexuelle. Mais cela  
ne suffit pas. La formation des professionnels en contact avec eux est essentielle dans  
un but de détection et d’intervention précoce.
Le DIP a la responsabilité d'informer, de protéger et de suivre les jeunes dans leur santé 
(223) par le biais d'interventions collectives au sein des établissements scolaires (224). 
Selon les constats des professionnels du DIP, une meilleure sensibilisation des profes-
sionnels de la santé et de l'éducation devrait permettre aux enfants de parler plus aisé-
ment d'abus antérieurement dissimulés.

Le DIP, ainsi que ses partenaires, entendent intensifier leurs interventions dans le  domaine 
de l’éducation sexuelle, dans le but de :
•  Renforcer la sensibilisation des enfants et des jeunes par une offre de cours élargie,  
 implémentée aux questions du consentement dans les relations sexuelles et aux  questions  
 des violences sexuelles. Puis par un enrichissement des contenus et modification  
 selon les besoins avérés.
•  Former les professionnels de l'éducation et de l'enfance aux méthodes de dépistages  
 des violences sexuelles et aux procédures de prise en charge en cas d'abus.
Les actions menées auront aussi pour but de renforcer le rôle de l’enseignant dans l’ac-
cueil de la parole de l’enfant et du jeune et l’orientation vers les ressources disponibles  
au sein des établissements.

Elèves du primaire et du secondaire I et II de l’enseignement public.

–

OEJ (SSEJ), DGESII, DGEO. 

Associations spécialisées.
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Renforcer l’accès à des activités de promotion de la santé et de prévention  
pour les jeunes en difficultés psychosociales ou en rupture 

Action 4.6

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Description de l’action 

Favoriser un accès à des activités et des messages adaptés en matière de promotion  
de la santé et de prévention pour des jeunes avec une problématique de santé psychique  
ou physique, en difficulté psychosociale et/ou en rupture (formation, sociale ou profession-
nelle) et identifier de façon précoce ceux ayant des comportements défavorables à leur san-
té ou pouvant avoir des effets néfastes à terme.

•  Amélioration de l’état de santé physique et psychique par l’adoption de comportements  
 favorables et la diminution des comportements néfastes. 
•  Renforcement des compétences en santé du public-cible concerné.
•  Identification précoce des comportements à risque.

Les jeunes avec une problématique de santé psychique ou physique, en difficulté psycho-
sociale et/ou en rupture (formation, sociale ou professionnelle) (225) sont dans de telles 
situations de vie qu’ils ont fréquemment beaucoup de peine à entreprendre des démarches 
pour prendre soin de leur santé. Souvent, ils n’ont pas de médecin traitant et leur franchise 
d’assurance maladie est tellement élevée qu’ils renoncent à des soins (226, 227)2.
De ce fait, ils échappent aussi aux contacts qui permettraient de détecter des problèmes  
de santé suffisamment tôt ou d’accéder à des activités de promotion de la santé et de pré-
vention. L’accès à ces groupes de jeunes plus vulnérables dans une perspective d’égalité  
des chances est un enjeu largement reconnu (187).
Pour ces jeunes en grande difficulté, faire le premier pas pour consulter est souvent très diffi-
cile. Une fois en contact et en confiance avec un professionnel, s’il faut se rendre ailleurs pour 
participer à des activités de promotion de la santé et de prévention, cela constitue un obstacle 
majeur. En particulier, certains jeunes sont exclus d’activités organisées à l’extérieur car ils sont 
stigmatisés du fait de leur état (ex. obésité, de la diversité LGBTIQ+ dont les plus vulnérables 
sont les jeunes transgenres, grossesses non désirées, maladies sexuellement transmissibles).
C’est pourquoi, pouvoir participer sur place à des activités de promotion de la santé et de 
prévention spécifiques, orientées sur leurs besoins, est un élément facilitateur.

La Consultation ambulatoire de santé pour les adolescents et jeunes adultes ( CASAA),  
au sein de la Maison de l’enfance et de l’adolescence (MEA), poursuivra l’offre de consulta-
tions bas seuil destinée à ces jeunes âgés de 12 à 25 ans. Elle leur offrira un accompagne-
ment bio-psycho-social (228, 229) en créant au besoin des passerelles vers les organismes 
pertinents (ex. Point jeunes, Cité des métiers).
Conformément à l’approche globale proposée à la CASAA, des activités favorables au ren-
forcement des compétences en santé et à la modification de certains comportements préju-
diciables pour leur développement continueront à leur être proposées. La  CASAA renforcera 
son offre de prestations sur place, en marge des activités de soins3, dans une approche 
interdisciplinaire et collaborative.
Un accès bas seuil, renforcé par une étroite collaboration avec le réseau de la ville, permettra 
aux jeunes concernés d’avoir accès à une série d’activités dans le but de promouvoir les bons 
comportements de santé et la prévention (par ex. groupe de gestion du stress Mindfullteen, 
groupe psycho-éducatif sur le sommeil, l’alimentation et atelier cuisine, accès à un coach spor-
tif, accès à de l’information sur la contraception/maladies sexuellement transmissibles, etc.).

Suite de l'action 4.6 à la page suivante 

2  Selon un rapport, la classe d’âge des 0-17 ans représente la plus grande proportion parmi les bénéficiaires d’une aide sociale au sens  
  large à Genève (17,9%).
3 L'ancienne consultation Santé Jeunes remplissait déjà une partie de ce mandat et a développé une expertise dans ce domaine.
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Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Il est également prévu sur place des espaces pour différentes activités de médiation (salle 
de gymnastique, de spectacle, cuisine, bioscope, radio, salle de psychomotricité, etc.).
Dans le même temps, l’ouverture de la MEA sur la cité par l’organisation d’évènements dans 
le domaine culturel, les arts et les sciences, contribuera à déstigmatiser les activités propo-
sées à ces jeunes. Dans cet esprit d’ouverture, la mise à disposition d’espaces « guichet »  
à diverses associations de prévention et de santé permettra de mettre les jeunes en relation 
avec celles-ci, atout supplémentaire pour favoriser une démarche avec des intervenants 
extérieurs à la CASAA et pour des activités proposées ailleurs. 

Jeunes en difficultés psychosociales et/ou rupture venant consulter à la CASAA ou appro-
chés par l’équipe mobile de la MEA.

–

HUG.

Associations.

Développer des projets permettant aux jeunes majeurs en rupture de renforcer  
leur estime de soi et confiance en soi et leur lien aux autres, indispensables  
à la construction d’un projet d’insertion sociale et professionnelle 

Action 4.7

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Renforcer le développement des compétences psychosociales, affectives, intellectuelles 
et socioprofessionnelles des jeunes majeurs en rupture sociale et professionnelle, en vue 
de favoriser leur insertion sociale et professionnelle.

•  Amélioration de l’état de santé psychique par l’amélioration de l’estime de soi,  
 de la confiance en soi, du lien avec soi et les autres.
•  Augmentation de la motivation en vue de leur intégration sociale et professionnelle.
•  Modification de comportements dont les effets sont délétères pour la santé. 

En 2022, plus de 1'800 jeunes majeurs (18-25 ans) dépendent directement de l’aide  sociale à 
Genève (227)4. La plupart n’ont pas de formation ou ont uniquement atteint le niveau de l’école 
primaire. Ce chiffre ne tient d’ailleurs pas compte des jeunes qui se trouvent aussi dans cette 
situation sans être bénéficiaires de l’aide sociale. En 2019, encore près de 11% des jeunes 
de 25 ans ou moins étaient sans certification à Genève (230). Une part importante d’entre  
eux peine à se mobiliser pour suivre un cursus de formation ordinaire qui est à leur disposition.
Un grand nombre de jeunes déscolarisés ou en situation de désinsertion ont per-
du confiance en eux, ont développé une image dégradée d’eux-mêmes et éprouvent  
de la difficulté à se projeter dans l’avenir. Un certain nombre est en proie à des troubles anxieux 

Suite de l'action 4.7 à la page suivante 

4 Calculé selon les statistiques de l’Hospice général au 31 décembre 2021 : proportion de jeunes titulaires de dossier d'aide sociale  
 financière âgés entre 18 et 25 ans (13%) multipliée par le nombre total de dossiers suivis (14'347).
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ou dépressifs et à un mal-être qui peut les isoler, voire les inciter à adopter des compor-
tements délétères pour leur santé (ex. consommations de substances psychoactives, 
cyberaddiction, etc.). Ces comportements contribuent à leur tour à renforcer un mauvais 
état de santé psychique et physique (225) (ex. manque de sommeil, sédentarité, etc.)  
qui les éloignent d’autant plus d’un projet d’insertion sociale et professionnelle (231).
Contrairement aux mineurs pour lesquels des dispositifs externes au système scolaire  
et de formation existent jusqu’à 18 ans (cf. formation obligatoire FO18), les jeunes majeurs 
se trouvent confrontés à un nombre limité de structures pour entamer ou poursuivre un travail 
de réparation et d’acquisition de compétences psychosociales et affectives. Les quelques 
dispositifs qui existaient jusqu’en 2022, proposaient soit une insertion professionnelle qui 
suppose que le jeune ait déjà les capacités de se projeter dans un projet professionnel, soit 
une remobilisation des ressources psychiques et cognitives par des activités plutôt récréa-
tives, sans être directement transposables dans un projet de réinsertion professionnelle.
Le développement d’alternatives qui lient les deux approches, notamment dans le cadre  
de l’appel à projet « Favoriser l’insertion professionnelle par le sport, l’art et la culture »  
de l’OAIS est une réponse pertinente pour soutenir les jeunes majeurs en rupture dans  
une démarche vers une insertion sociale et professionnelle réussie. Bon nombre de jeunes  
en rupture témoignent en effet d’un intérêt marqué pour des activités concrètes correspon-
dant à leurs intérêts ou qui leur semblent davantage porteuses de sens.
L’idée étant ainsi de favoriser et de développer des dispositifs s’adaptant aux besoins de cha-
que jeune en leur proposant une solution et un accompagnement adapté à chacun d’entre eux.

L’action prend appui sur les projets, pour la plupart pilotes, menés dans le domaine de l’in-
sertion sociale et professionnelle des jeunes majeurs en rupture.
Elle repose sur des mesures de remobilisation par des activités supports qui créent une pre-
mière accroche chez les jeunes selon leurs intérêts, afin de réveiller leur motivation (sport, 
arts, culture, agroécologie, monde numérique, etc.) et de les accompagner en parallèle dans  
une démarche d’insertion.
Les jeunes vont progressivement consolider leur estime et image de soi, développer et va-
loriser leurs talents, retrouver une confiance en eux et renforcer le lien et la connaissance 
entre soi et les autres.
Leurs nouvelles capacités vont servir à l’acquisition de compétences nécessaires à la construc-
tion d’un projet d’insertion professionnelle que ce soit par un projet de formation ou d’emploi.
Le soutien individualisé apporté par le coach professionnel, véritable personne de confiance 
qui coordonne les ressources et les autres adultes de référence autour du jeune, est  
l’un des facteurs clés de succès de la démarche et permettra à chaque jeune de définir  
un projet d’insertion concret et spécifique qui lui parle et porteur de sens.

Jeunes majeurs (18-25 ans) en difficulté et en rupture scolaire, sociale et socio-professionnelle.

Justification 

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs
–

Porteur(s)
OAIS.

Partenaires
HG, Point Jeunes, CAP Formation, associations et fondations d’utilité publique, etc.
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Les conditions de travail occupent une place importante parmi les déterminants de la santé. 
Nombre de personnes passent en effet une large partie de leur temps au travail, de sorte que 
les conditions dans lesquelles se déroule leur activité professionnelle peuvent avoir autant d’in-
fluence sur leur santé que leurs conditions de vie en dehors du travail.
Le Réseau européen pour la promotion de la santé sur le lieu de travail (European Network for 
Workplace Health Promotion – ENWHP), dont la Suisse fait partie, définit la promotion de la santé 
sur le lieu de travail comme « les efforts conjugués des employeurs, des salariés et de la société 
pour améliorer la santé et le bien-être des personnes au travail ».
En Suisse, la santé au travail est régie par la Loi sur le Travail (LTr) et plus spécifiquement l’or-
donnance 3 (OLT3). L’employeur doit donc veiller à ce que les activités du personnel ne portent 
pas atteinte à sa santé ni à sa sécurité. Les employés sont confrontés à certains risques pour  
leur santé sur leur lieu de travail, ceux-ci sont plus ou moins conséquents en fonction  
de la branche professionnelle. La répartition des différents types d’accidents a peu évolué  
au cours des dix dernières années (232). Par ailleurs, en 2020, environ 16'000 maladies profes-
sionnelles ont été reconnues par les assureurs (LAA). Les maladies infectieuses sont les plus 
fréquentes, suivies des lésions de l’ouïe et des atteintes de la peau.
La pandémie liée au COVID-19 a eu un impact fort sur le monde du travail et la santé  
des personnes actives. Certaines professions en ligne de front ont été fortement mises à contri-
bution. D’autre part, les modalités de travail ont été bousculées par les restrictions sanitaires  
qui ont imposé dans certains cas le passage au télétravail. En 2019, environ 25% des employés  
en Suisse déclaraient faire du télétravail au moins une fois au cours des quatre dernières  
semaines, cette proportion est montée à près de 40% en 2021 pour toucher environ 1,8 millions 
de personnes. Cette tendance semble s’inscrire de façon pérenne dans les cultures d’entreprise,  
ce qui soulève de nouvelles problématiques de santé à considérer. D’un autre côté, elle réduit  
la demande pour les transports quotidiens (233), ce qui contribue à améliorer la qualité de l’air, 
soit un élément non négligeable dans le contexte genevois.

Lutter contre les risques psychosociaux

Le Conseil fédéral a inscrit de nouvelles priorités en lien avec la santé au travail dans sa politique 
de santé 2020-2030 (171). Elles visent à prévenir les retombées négatives des nouvelles formes 
de travail sur la santé et promouvoir un environnement de travail sain. De leur côté, les priori-
tés du plan cantonal entendent prévenir les troubles musculo-squelettiques liés aux conditions  
de travail et aux accidents, les atteintes à la santé résultant de l’exposition à des substances 
toxiques en milieu professionnel et promouvoir des conditions de travail favorables au bien-être 
physique et psychique et prévenir les risques psychosociaux.
La lutte contre les risques psychosociaux au travail revêt une importance particulière. En effet,  
le Job Stress Index de 2022, qui reflète le ratio moyen entre contraintes et ressources au travail 
de la population active suisse se situe à 50,6, ce qui signifie que ressources et contraintes s’équi-
librent. L’index reste malgré tout défavorable par rapport à 2014 et 2016.
Les actions mises en place dans le présent plan PSP s’inscrivent dans la continuité du précé-
dent avec une attention particulière portée aux très petites et petites entreprises. La promotion  
de la santé au travail est un effort que fournissent conjointement les employeurs, les travailleurs, 
les communautés auxquelles ils appartiennent, et la société dans son ensemble, pour améliorer 
la santé et le bien-être au travail.

Un environnement professionnel sain
AXE 05



87

PRIORITÉSPRIORITÉS

Promouvoir des conditions de travail favorables 
au bien-être physique et psychique et prévenir  
les risques psychosociaux.

Prévenir les atteintes à la santé résultant de l'exposition à des substances toxiques en milieu professionnel.

Prévenir les troubles  musculo-squelettiques 
et les traumatismes liés aux conditions  
de travail et aux accidents.
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Proposer une formation de sensibilisation à la santé mentale à l’attention du personnel 
de l’Etat de Genève

Action 5.1

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Description de l’action

Public-cible bénéficiaire

Sensibiliser le personnel de l’Etat de Genève à la santé mentale et aux risques psycho- 
sociaux au travail.

•  Amélioration des connaissances sur la santé mentale et les risques psychosociaux (RPS).
•  Amélioration de la qualité de travail.
•  Amélioration de la santé mentale des employés.

Les risques psychosociaux (RPS) sont définis comme un risque pour la santé physique  
et mentale des travailleurs (234). Leurs causes sont à rechercher à la fois dans  
les conditions d’emploi, les facteurs liés à l’organisation du travail et aux relations de travail.  
Ils peuvent concerner toutes les entreprises, quels que soient leur taille et leur secteur 
d’activité et tous les employés, quelles que soient leurs fonctions. L’exposition aux RPS 
dans les situations de travail s’est accrue au début des années 1990 (235-237).
Le monitorage des indicateurs du stress chez les personnes actives en 2020 (238)  
(Promotion Santé Suisse) montre que 30% de la population active a plus de contraintes 
que de ressources sur son lieu de travail. L’exposition aux facteurs de RPS peut générer 
dans un premier temps du stress aigu qui devient chronique si les facteurs de RPS per-
durent. Le stress chronique doit être considéré comme délétère car il peut être à la source 
de pathologies diverses.
Les experts cantonaux ainsi que la commission scientifique ont exprimé l’importance 
d’agir contre les facteurs de risques psychosociaux afin de maintenir de bonnes conditions  
de travail.
Le catalogue de formation de l’Etat de Genève ne propose pas une formation générale  
sur la santé mentale, cette action permettra de combler ce manque. 

Le Plan d’action pour lutter contre les absences de l’Etat de Genève (239) prévoit  
une analyse des déterminants de l’absence et l’identification des services où le taux d’ab-
sence dépasse la dimension purement individuelle. Les services ainsi définis pourraient 
bénéficier en priorité de cette formation « santé mentale » qui s’inscrit dans l’objectif A2 
du Plan d’action et vise à « déployer un dispositif institutionnel de gestion préventive  
des facteurs psychosociaux dans les environnements de travail de l'Etat ». En parallèle, 
le service de santé du personnel de l’Etat porte une action visant à analyser systémati-
quement les facteurs psychosociaux présents dans les différents départements de l’Etat. 
L’action complète ce travail d’analyse et permet d’agir sur les facteurs psychosociaux  
de façon cohérente.
La formation sera réalisée par un mandataire externe en charge de l’ingénierie de forma-
tion et de la mise en place des sessions de formation. Les publics-cibles et les formats 
proposées dépendront de l’analyse des besoins qui ressortira du Plan d’action pour lutter 
contre les absences au sein de l’Etat de Genève. 

Collaborateurs de l’Etat de Genève. 

Suite de l'action 5.1 à la page suivante 
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Porteur(s)

Partenaires

OPE-DDP/Service stratégie RH et service du développement personnel.

DGS (SMC/SPPS), partenaire externe pour la formation.

Promouvoir l’utilisation de la consultation interdisciplinaire en santé au travail (CIST)
Action 5.2

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Permettre l’accès de la population active à des prestations spécialisées sur toutes  
les questions de santé au travail en matière de prévention, conseil et prise en charge,  
en fonction des modèles de financement disponibles.

•  Amélioration de la santé au travail.
•  Diminution des risques d’atteinte à la santé sur le lieu de travail.
•  Amélioration de la coordination des spécialistes santé-sécurité au travail (SST).
•  Amélioration de la prise en charge des maladies professionnelles.

La santé au travail est une branche spécifique de la santé publique qui concerne employeurs 
et employés dans le but de créer un lieu de travail favorable à la santé. Au paradigme  
de la prévention des risques professionnels s’ajoute celui de la promotion de la santé  
au travail.
La diversité des maladies liées au travail, qui vont des cancers professionnels aux troubles 
musculo-squelettiques ainsi que celles engendrées par les risques psychosociaux, inter-
dit des solutions simples et uniques mais suppose au contraire des diagnostics diversifiés  
qui sont les gages d’une action efficace (235-237). Il est difficile d’évaluer le « global burden » 
des facteurs d’origine professionnelle sur la santé de la population générale. Cependant,  
un travail allant dans ce sens en Finlande (240) estime à 3,7% la fraction de mortalité totale 
attribuable à des facteurs professionnels. L’Enquête suisse sur la santé en 2017 a montré 
que le travail est la cause directe de 270'000 accidents et maladies professionnels reconnus 
par les assureurs-accidents en Suisse (241). Si seuls 40% de ces derniers ont nécessité  
des absences de travail de plus de trois jours, les coûts issus des accidents et maladies 
professionnels s’élèvent à plus de 1,5 milliards de francs annuels.
Les risques physiques les plus souvent évoqués à Genève sont le fait de rester debout 
(52%), les mouvements répétitifs (58%) et les positions douloureuses ou fatigantes (41%). 
Les principaux risques psychosociaux évoqués sont une exigence élevée au travail (58%), 
des délais restreints (46%) et une faible marge de manœuvre (40%) (120).
A Genève, plusieurs spécialistes interviennent en santé au travail, comme notamment  
les médecins du travail, les hygiénistes du travail, les ingénieurs sécurité, les ergonomes  
ou encore les psychologues du travail. Cependant, leurs prises en charge sont souvent mor-
celées car ils interviennent individuellement. De plus, ils sont accessibles de manière limitée 
à la population active genevoise.

Suite de l'action 5.2 à la page suivante 

Nouveaux indicateurs
–
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Lancée en avril 2022 sous la forme d’un projet pilote (OCIRT), la consultation répond 
à un besoin avéré en lien avec des problématiques de santé au travail. Elle repose  
sur une collaboration entre la DGS et l'OCIRT. Cette consultation est constituée d’un ré-
seau interprofessionnel sur plusieurs niveaux : un « premier cercle » permanent consti-
tué par les professionnels de la santé au travail, le plus souvent impliqués dans les dé-
marches de prévention, de conseil et de prise en charge des problématiques de santé liées  
au travail (médecins du travail, hygiénistes du travail, ergonomes, psychologues du tra-
vail, ingénieurs de sécurité au travail) et un réseau de spécialistes pouvant intervenir  
dans certains cas spécifiques (toxicologues, médecins de différentes spécialités tels que 
des psychiatres et rhumatologues, assistants sociaux, etc.) à la demande des profession-
nels du « premier cercle ».
La coordination de tous ces acteurs est assurée par l’unité de médecine du travail  
de l’OCIRT.
Cette prestation est apparue comme prioritaire et importante aux yeux des experts 
 interrogés. L‘action comme décrite dans le premier plan cantonal PSP 2019-2023 visait  
à créer le dispositif. A présent, l’enjeu est d’ancrer la consultation dans son format définitif 
et surtout de faire connaître la structure pour que les publics-cibles employeurs et em-
ployés l’utilisent.

•  Faire connaître la consultation auprès de tous les acteurs et bénéficiaires de la santé  
 au travail.
•  Fournir les prestations du catalogue de la CIST.
Cette consultation permet d’ouvrir des prestations en lien avec la santé au travail de façon 
globale, rapide et coordonnée pour répondre aux demandes le plus efficacement possible.

Population active du canton de Genève.

–

OCIRT porteur-DGS (SMC/SPPS) co-porteur.

SUVA, faîtières patronales, syndicats, spécialistes SST.

Justification

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Objectif général de santé publique
Protéger la santé des employeurs et des employés par une utilisation adaptée des produits 
chimiques et notamment des produits dangereux sur le lieu de travail.

Encourager l’utilisation de la plateforme SICHEM par tous les employeurs et employés  
du canton

Action 5.3

Suite de l'action 5.3 à la page suivante 
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Bénéfices attendus

Justification

Description de l’action 

•  Amélioration des connaissances sur les produits chimiques utilisés dans l'entreprise  
 et leur potentielle dangerosité.
•  Amélioration de la protection de la santé des travailleurs.
•  Amélioration de la prévention des maladies professionnelles et des accidents en lien  
 avec l'exposition à des substances dangereuses.
•  Amélioration du respect de la législation. 

Omniprésents sur les lieux de travail, les produits chimiques passent parfois inaperçus, 
mais ils peuvent avoir des effets sur l’homme et son environnement. Repérer les produits 
chimiques et connaître leurs effets constitue une première étape avant la mise en œuvre 
des moyens de prévention adaptés.
Les produits chimiques qui entrent en contact avec le corps humain (par les voies res-
piratoires, la peau ou la bouche) peuvent perturber le fonctionnement de l’organisme.  
Ils peuvent provoquer des intoxications aiguës ou des intoxications chroniques.
La prévention des risques chimiques repose sur une identification des produits dan-
gereux présents dans l’entreprise, quelle que soit son activité, et sur une évaluation  
des risques exhaustive et rigoureuse. De plus, la réglementation telle que la loi  
sur les produits chimiques (LChim, loi fédérale sur la protection contre les subs-
tances et les préparations dangereuses du 15 décembre 2000) et la loi sur le travail 
(LTr), loi fédérale sur le travail dans l’industrie, l’artisanat et le commerce du 13 mars 
1964) prévoit des dispositions spécifiques pour les agents chimiques dangereux,  
les agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction (CMR) et les pro-
cédés cancérogènes. Ainsi, plus un produit ou un procédé chimique est dangereux, plus 
les règles de prévention à respecter pour protéger les travailleurs sont strictes. Sans ou-
blier les dispositions réglementaires visant à la protection des travailleurs dont la santé est 
plus à risque en cas d'exposition, tels que les jeunes travailleurs et les femmes enceintes 
et allaitantes.
L’Enquête suisse sur la santé (2017) mentionne que 17,8% des Genevoises et 27,9%  
des Genevois sont exposés à un produit nocif ou toxique sur leur lieu de travail (120).
Le 7 mars 2022, le gouvernement suisse a déposé auprès du directeur général de l'OIT 
l'instrument de ratification de la convention sur les produits chimiques (242) et de la con- 
vention sur la prévention des accidents industriels majeurs (243).
Les experts cantonaux ont décrit la prévention des risques chimiques sur le lieu de travail 
comme une priorité majeure.

La plateforme gratuite SICHEM, développée par le SECO, a été lancée fin 2022,  
elle permettra aux entreprises qui utilisent des produits chimiques de les lister et de mieux 
les connaître afin de mettre en place une liste d'activités pour protéger les travailleurs  
en contact avec des substances chimiques. SICHEM permet de déterminer les propriétés 
dangereuses pour la santé, notamment la classification et l'étiquetage actuels des pro-
duits ; d'identifier les restrictions légales ; de définir les lieux de stockage et les quantités  
et en déduire les classes de stockage.
Depuis le printemps 2023, la plateforme SICHEM permet également de saisir d’autres 
informations en lien avec la liste des produits chimiques et d’établir une liste des activi-
tés – cette étape doit être fortement soutenue par le couplage avec le registre des produits 
chimiques.
L'action a pour objectif de favoriser la diffusion et l'utilisation de cette nouvelle plateforme.

Suite de l'action 5.3 à la page suivante 
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Employeurs, employés, spécialistes SST, inspecteurs du travail.

–

OCIRT (Inspectorat).

DGS (SMC/SPPS), SECO, SUVA, OCIRT, faîtières professionnelles, inspection paritaire.

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires
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Evoquer l'état de santé des seniors est une gageure, tant il recouvre des réalités multiples.  
Les personnes âgées présentent en effet de grandes différences en matière de mode de vie,  
de santé, et de besoins (244). En dépit de cette hétérogénéité de profils et de parcours de vie,  
la promotion de la santé et la prévention gardent tout leur sens à un âge avancé. Après la retraite, 
il reste en effet possible d’améliorer sa santé et de retarder les atteintes et la dépendance, voire  
de les éviter (244). L’efficacité de la prévention des chutes, de la promotion de l’activité physique, 
de la santé psychique et d’une alimentation équilibrée des seniors est ainsi bien établie (245).  
C'est d'autant plus vrai que les maladies et accidents ont souvent des répercussions importantes, 
voire invalidantes, pour une population âgée. Il est donc essentiel de mettre en œuvre des mesures 
pour soutenir cette population tout au long du vieillissement.
Comme à tous les âges de la vie, les joies et les difficultés se côtoient aussi dans la vieillesse.  
Or, trop souvent les politiques de santé visent essentiellement à pallier les pertes fonctionnelles, 
cognitives ou sociales des personnes âgées. Au lieu de se focaliser uniquement sur les pertes –  
par ailleurs réelles – il convient aussi de mettre en avant les ressources et les compétences des per-
sonnes ; notamment celles acquises durant la vie professionnelle, au fort potentiel de transmission, 
ainsi que les talents créatifs, les expériences de vie ou encore les liens sociaux et familiaux (246).
Vieillir en bonne santé signifie pouvoir continuer à faire ce que l'on aime tout en restant actif. Etape 
naturelle de la vie, la vieillesse comporte aussi des avantages : la capacité à prendre davantage 
de recul, une forme de sagesse, plus de liberté intérieure, par exemple. Adopter une attitude po-
sitive envers la vieillesse permet de modifier les stéréotypes négatifs associés à l’âge mais aussi 
d’améliorer la qualité de vie des personnes concernées. Cette posture favorise un état d'esprit 
qui peut aider à réduire le stress, l'anxiété, à se sentir plus en confiance et capable de faire face  
aux transitions. Elle encourage aussi la participation et le maintien des liens sociaux, autant de fac-
teurs bénéfiques à la préservation de la santé (247).

Accompagner les périodes de transition

Comme pour les autres phases de vie, les personnes âgées relèvent sans cesse de nouveaux défis, 
notamment lors des périodes de transition (retraite, divorce ou veuvage, deuils, soins aux proches, 
perte de l'autonomie, etc.). Sources de fragilité et de vulnérabilité, ces périodes peuvent aussi  offrir 
des opportunités de développement. « La plasticité, c’est-à-dire la capacité de s’adapter à de nou- 
velles conditions, persiste jusqu’à un âge avancé. Cela s’applique également aux personnes âgées 
qui sont déjà limitées sur le plan cognitif, socio-émotionnel et dans la vie quotidienne » (248).  
Les périodes de transition sont donc des moments-clés pour mettre en place des mesures qui favo-
risent l'adaptation et accompagnent le changement afin d'éviter que les problèmes ne s'accumulent 
et contribuent à l'augmentation des inégalités.
La prévention est basée sur l’idée qu’il est possible d’éviter des atteintes à la santé ou du moins  
de retarder ou d’en atténuer les effets en agissant sur les déterminants de la santé. Les stratégies 
de santé ciblent toutefois encore trop souvent exclusivement les déterminants individuels (mode  
de vie, compétences psycho-sociales, comportements). Souvent négligés, les déterminants socio- 
environnementaux comme la sécurité, l'architecture, l'aménagement des quartiers et leurs équipe-
ments, le lien social, les ressources financières ou encore la mobilité, jouent pourtant un rôle majeur 
dans la santé des aînés. Ils influencent leur qualité de vie objective ou ressentie et en particulier 
leur autonomie.
Pour atteindre les meilleurs résultats en matière de promotion de la santé, il convient donc de com-
biner des actions ciblant à la fois les individus et leur environnement. Au niveau individuel, cela inclut 
la sensibilisation, les conseils, le renforcement des compétences et des ressources, la motivation  
et l'encouragement à des comportements sains, permettant ainsi aux personnes âgées d'adopter 
des choix conscients pour leur santé et leur bien-être. Au niveau environnemental, cela se traduit 

Bien-être et qualité de vie dans le vieillissement
AXE 06



95

PRIORITÉS

par la mise en œuvre de conditions de vie favorables à la santé, adaptées à l'âge et sûres, ainsi 
que d'un contexte social bénéfique pour la santé. Cet environnement favorable peut non seule-
ment compenser partiellement la diminution des ressources personnelles, mais également faciliter 
le changement de comportement en favorisant les choix sains.
Les actions de l'axe 6 visent à soutenir les aînés dans le maintien de leur autonomie et la mobilisa-
tion de leurs capacités d'adaptation pour assurer la meilleure qualité de vie possible. Elles contri-
buent également à valoriser les compétences des aînés et à maintenir le lien social indispensable 
pour se sentir intégré dans la communauté. Enfin, elles portent également une attention particulière 
à la détection précoce, lorsque se manifestent les premiers signes de vulnérabilité et de survenue 
de la fragilité.

Favoriser le maintien de l'autonomie, le bien-être 
et la qualité de vie des personnes âgées le plus 
longtemps possible.

Favoriser la détection précoce des maladies 
chroniques et des risques d'atteintes à la santé.
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Valoriser les compétences des seniors 
Action 6.1

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Description de l’action

Valoriser les compétences présentes, l'acquisition et l'échange de compétences des aînés 
ainsi que leur rôle social dans la société et donner une image plus dynamique et positive 
de la vieillesse.

•  Amélioration de la visibilité de la contribution des seniors dans la société.
•  Augmentation de la valorisation des initiatives intergénérationnelles.
•  Renforcement de l'autonomie et l'estime de soi du public-cible.
•  Amélioration du bien-être et de la qualité de vie du public-cible.
• Amélioration de la prévention de l'isolement des personnes âgées.

L’entrée dans la retraite constitue un temps de transition qui marque le début d’une étape 
du parcours de vie parfois plus vulnérable que les autres du point de vue économique, 
social, psychosocial et de la santé. Mais elle peut aussi être l’occasion de développer  
de nouveaux engagements et compétences.
Aujourd’hui en Suisse, la question de la « participation sociale » des seniors comme lieu 
potentiel pour favoriser la cohésion sociale, ainsi que la valorisation de leurs compétences, 
se situent au cœur d’enjeux majeurs, politiques, économiques et existentiels (247).
Pour autant, on connaît peu de choses concernant les modes actuels d’engagement  
des seniors, les compétences qu’ils mobilisent, construisent et transmettent dans le mi-
lieu associatif, l’échange et le transfert de ces compétences au niveau intergénérationnel,  
et enfin l’impact de leurs engagements sur la qualité de leur vie.
Le point de vue des seniors sur ces questions a été peu sollicité, et leurs apports à l’en-
semble de la société à ce sujet restent peu visibles. Un projet de recherche impliquant 
les universités romandes est actuellement en cours. Il aboutira à mieux connaître quelles 
formes de « lifelong learning » (apprentissage tout au long de la vie) vivent concrètement 
les seniors dans leurs engagements quotidiens, ce que cela leur apporte d’un point de vue 
psychologique et social et en termes de qualité de vie, ainsi qu’à la collectivité (249).
Si l’engagement associatif permet aux seniors de rester des acteurs sociaux à part entière, 
encore faut-il interroger le volet de la reconnaissance de cet engagement : en effet, pour 
appartenir à un groupe, il faut s’y sentir valorisé. En 2018, une recherche-action intitulée 
« Seniors acteurs de l’espace public et citoyens à part entière », menée par le Laboratoire 
de sociologie urbaine (Lasur) de l’EPFL, a tenté d’esquisser des réponses (250).

Développer des outils permettant de reconnaître et d'utiliser les compétences des seniors, 
de type :
•  Bilan de compétences (phase pilote).
•  Des formations continues (phase pilote).
•  Plateforme d'échanges de services gratuits entre seniors – projet pilote (phase 1),  
 puis plateforme de recrutement pour seniors (phase 2).
•  Université d'été des seniors permettant de valoriser ce qui existe déjà (état des lieux)  
 et de réfléchir à d’autres outils de développement à mettre en place (à reconduire  
 chaque année).
•  Intégration de seniors issus de l’immigration (phase pilote).

Suite de l'action 6.1 à la page suivante 
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Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

–

DGS (SMC/SPPS).

Associations, DCS (SeSPA), CEBIG, OFPC (Cité des métiers), universités.

Prévenir le risque d'isolement par des tables communautaires
Action 6.2

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Améliorer la santé physique et psychique des personnes âgées isolées en leur redonnant 
l'envie de bien manger dans un contexte convivial, en leur permettant de créer des liens 
durables et en favorisant leur intégration dans l'immeuble ou le quartier.

•  Amélioration de la prévention de l'isolement des personnes âgées.
•  Amélioration de la santé physique et psychique des personnes âgées.

Le réseau social et la participation sociale diminuent avec l’âge.
A partir de 75 ans, nettement plus de personnes âgées regrettent l’absence d’une per-
sonne de confiance proche ou se sentent seules (186). Le soutien social peut se perdre 
soudainement durant la vieillesse, du fait d’une transition biographique (déménagement, 
départ à la retraite) ou d’un événement de vie critique (séparation du partenaire, maladie 
subite). Mais il peut aussi diminuer progressivement, par exemple en raison de l’implication 
croissante dans la prise en charge du partenaire (251). Un faible statut socio-économique, 
une déficience auditive ou visuelle ou encore une origine immigrée constituent également 
des facteurs de risque de l’isolement social et de la solitude (252).
Une solitude perçue négativement ne doit pas être sous-estimée : les personnes  
qui se sentent seules présentent fréquemment des symptômes dépressifs, des troubles 
du sommeil et un stress accru. Leur santé physique est également touchée. Elles ont 
ainsi souvent de l'hypertension et leur espérance de vie est globalement plus courte que 
celle des personnes qui se sentent bien intégrées socialement. A Genève, on estime que 
10-15% des personnes en âge AVS sont à risque d'isolement, ce qui représente quelques 
15'000 personnes (253). Promotion Santé Suisse encourage fortement les cantons  
et les communes genevoises à inclure la question de la santé psychique des seniors dans 
leurs stratégies et concepts ; les tables communautaires sont citées comme des projets 
permettant de promouvoir la mise en réseau des personnes âgées, de faciliter la participa-
tion sociale et de renforcer ainsi le bien-être psychique (252).

Suite de l'action 6.2 à la page suivante 

Public-cible bénéficiaire
Seniors (dès 50 ans) et retraités.
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Soutenir des mesures simples permettant de rassembler les personnes âgées autour  
d'un repas :
•  Etendre le projet de tables communautaires « Autour d'une table » aux autres  
 communes genevoises. Mené 12 ans en Ville de Genève par les antennes sociales  
 de proximité (anciennement unités d'actions communautaires) du service social  
 de la Ville de Genève et imad, ce projet a été arrêté en raison du COVID-19.  
 L'action permet à des aînés de manger ensemble, dans un restaurant proche  
 de leur domicile, accompagnés par un bénévole. Ces moments conviviaux sont  
 créateurs de liens de proximité durables et s'inscrivent dans la formation d'un réseau  
 de proximité. Le réseau s'adresse à des personnes âgées qui se sentent isolées  
 ou qui simplement souhaitent partager le moment du repas avec d'autres personnes.
•  Etendre le projet Tavolata à des seniors isolés. Ce projet est un réseau de tables  
 communautaires basées sur l'auto-organisation, à l'occasion desquelles des personnes  
 âgées se réunissent régulièrement, dans un cadre privé ou dans un local semi-public,  
 pour cuisiner et manger ensemble, ainsi que pour échanger de manière informelle.  
 Le réseau s'adresse à des personnes âgées qui se distinguent par leur esprit d'initiative  
 et qui apprécient l'organisation autonome des tables communautaires. Il s'agit d'inclure  
 non seulement des personnes âgées actives mais aussi des seniors isolés.  
 Depuis 2010, plus de 400 Tavolata locales ont été créées dans 23 cantons.

Ces activités s’adressent prioritairement aux personnes âgées considérées comme parti-
culièrement vulnérables :
•  Personnes aux ressources financières modestes.
•  Personnes socialement isolées ou seules.
•  Personnes physiquement ou psychiquement fragiles.
•  Personnes ayant un niveau de formation peu élevé.

–

DGS (SMC/SPPS).

DCS (SeSPA), Ville de Genève (dispositif social de proximité/Aîné-e-s), institution de main-
tien à domicile, associations, fondations.

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Objectif général de santé publique
Favoriser les connaissances et renforcer les synergies en matière de promotion de la san-
té et de prévention en facilitant la circulation des informations sur les projets/actions fournis 
par le canton et d'autres partenaires du réseau seniors afin d’instaurer une dynamique 
favorable à la santé des personnes âgées.

Favoriser l'échange de savoirs en lien avec la promotion de la santé et la prévention  
entre les acteurs du réseau seniors

Action 6.3

Suite de l'action 6.3 à la page suivante 
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Justification 

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

A Genève, plus d'une centaine d'associations œuvrent sur le terrain pour répondre  
aux besoins ou défendre les intérêts des personnes âgées. Bien que certaines associations 
soient déjà très concernées par des thématiques de promotion de la santé et de prévention 
(254), il est important de sensibiliser l'ensemble des acteurs aux enjeux de la promotion  
de la santé, sur des thématiques parfois moins connues (inégalités de santé, âge et mi-
gration, besoins spécifiques des populations LGBTIQ+, santé mentale, ou encore risques 
émergents liés, notamment, à l'évolution des modes de vie).
Cette multitude d'acteurs est regroupée en une plateforme qui rassemble la majorité  
des associations ci-nommée PLATEFORME. Elle a pour but de faire remonter les réalités  
et préoccupations du réseau en lien avec les personnes âgées. Pour agir sur l'ensemble  
des déterminants de la santé des personnes âgées (255), il est nécessaire d'impliquer  
ce vaste réseau d'acteurs publics et privés issus d'horizons variés et de pouvoir bénéficier 
d'une collaboration et surtout d'une coordination qui touche le niveau associatif mais aussi 
communal ainsi que des entités publiques. Le réseau des associations est donc un espace 
précieux qui peut favoriser les synergies et faciliter la coordination et l'échange d'informa-
tions en matière de PSP.

DGS :
•  Faire connaître au sein du réseau, les projets soutenus par le canton et favoriser  
 les synergies.
•  Renforcer la coordination promotion de la santé et de prévention entre canton- 
 communes-terrain associatif.
•  Faire de la PLATEFORME, la porte d'entrée pour relayer au réseau seniors,  
 les informations et démarches de promotion de la santé et de prévention.
•  Créer des ponts entre associations sur les actions de promotion de la santé  
 et de prévention pour atteindre des publics plus diversifiés.
PLATEFORME pour toutes les thématiques PSP :
•  Favoriser la circulation des informations au sein de ses membres.
•  Faciliter la collaboration et la coordination des acteurs associatifs, institutionnels  
 et communaux sur les thématiques PSP, par le biais des plénières trimestrielles.

Acteurs en lien avec les seniors (associations, institutions, partenaires publics et privés).

–

DGS (SMC/SPPS).

PLATEFORME du réseau seniors Genève, toutes les entités membres et partenaires  
de la PLATEFORME, DCS (SeSPA).

Bénéfices attendus
•  Amélioration de la santé et de la qualité de vie des personnes âgées.
•  Augmentation du nombre de projets au sein du réseau seniors prenant en compte  
 des thématiques de promotion ou de prévention de la santé.



100

Soutenir les projets visant à promouvoir la santé physique et psychique  
des personnes âgées

Action 6.4

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Description de l’action

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Promouvoir la santé, le bien-être et la qualité de vie des personnes âgées.

•  Augmentation des années de vie en bonne santé.
•  Renforcement de l'autonomie et de l'estime de soi.
•  Prévention et/ou retardement de la dépendance aux soins.
•  Renforcement d'une image positive de la vieillesse.

Les personnes âgées représentent une part croissante de la population. Compte tenu  
de l'augmentation de l'espérance de vie, il est particulièrement important que la population 
âgée soit en bonne santé, active et intégrée dans la société (256).
Conserver son autonomie et son indépendance, mobiliser ses ressources physiques, in-
tellectuelles et psychiques pour s'adapter aux changements induits par l'âge, maintenir 
un bon degré d'insertion dans la collectivité ainsi que des liens affectifs, amicaux et so-
ciaux, constituent des facteurs de protection importants pour un vieillissement en san-
té. Dans une perspective de promotion de la santé, il est donc important de développer  
une approche qui accroît les ressources et les potentialités, toujours présentes chez  
une personne, et qu'il faut promouvoir pour maintenir une autonomie et une qualité de vie 
satisfaisante (245).
Par ailleurs, chaque phase de la vie, et surtout chaque période de transition (passage  
à la retraite, deuil d'un proche, perte progressive de son autonomie), présente des risques 
de fragilisation mais certaines d'entre elles offrent aussi des potentialités (247). Ainsi,  
les périodes de transition sont des moments-clés durant lesquels une politique de pré-
vention cohérente et globale doit pouvoir apporter les soutiens nécessaires pour favo-
riser l'adaptation et accompagner le changement. Ceci afin d'éviter que les problèmes 
(physiques, psychiques ou sociaux) ne se cumulent et contribuent à un accroissement  
des inégalités préexistantes. 

La DGS apporte un soutien financier à des structures à but non lucratif œuvrant  
sur des thématiques en lien avec la promotion de la santé des personnes âgées.  
Les projets retenus font l’objet de financement soit directement du canton de Genève, 
soit dans le cadre du Programme d’Action cantonal (PAC) de Promotion Santé Suisse.  
Les actions soutenues dans le cadre de l'axe 6 visent notamment à offrir aux personnes 
âgées, des conditions favorables à la mobilisation de leurs ressources et capacités 
d'adaptation pour maintenir, le plus longtemps possible, autonomie, bien-être et qualité 
de vie dans le vieillissement. Elles contribuent également à réduire les risques propres  
à cette étape de l'existence, notamment en favorisant la détection précoce des atteintes 
à la santé. 

Personnes âgées de 65 ans et plus.

–

Suite de l'action 6.4 à la page suivante 
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Partenaires
Acteurs institutionnels, en particulier DCS (SeSPA), et associatifs, communes genevoises.

Développer et étendre le dispositif COGERIA pour détecter et prévenir la fragilité  
des personnes âgées

Action 6.5

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Description de l’action 

Lutter contre la fragilisation des personnes âgées.

•  Amélioration du bien-être et de la qualité de vie des personnes âgées grâce à une prise  
 en charge plus intégrée et personnalisée.
•  Baisse des coûts de la santé en favorisant les interventions précoces grâce à une expertise  
 médicale et soignante en détection des fragilités.

La fragilité est une accumulation de déficits, de troubles physiques, de diminution  
des capacités sensorielles et cognitives qui limitent les capacités d'adaptation au stress 
et de récupération. Elle engendre un risque élevé de chute, de déclin fonctionnel, d'hospi-
talisation et de décès (257). Une population fragile, lorsqu’elle est confrontée à un stress, 
même bénin, peut connaître une modification importante de son état de santé avec  
un risque de dépendance dans ses activités quotidiennes (258).
Avec le vieillissement de la population, il devient nécessaire d’adapter les systèmes médico- 
sociaux et sanitaires pour continuer à offrir des soins de qualité, financièrement fiables. 
Le défi est de permettre aux personnes âgées de vivre le plus longtemps possible  
en bonne santé mais également d’offrir des soins intégrés, basés sur les préférences  
et les besoins des personnes (255).
Le vieillissement n’étant pas homogène, une personne robuste, pré-fragile, fragile ou dé-
pendante, n’aura pas les mêmes besoins au même âge (259). Dans une perspective d’ef-
ficience des systèmes, il est indispensable d’adapter les prises en charge afin que chaque 
personne reçoive les soins et l’accompagnement adéquats, par les professionnels les plus 
adéquats, dans la bonne structure et au bon moment (260). Pour ce faire, la coordination 
entre les acteurs médico-sociaux et sanitaires est nécessaire aussi bien pour le dépis-
tage, l’évaluation, la prévention, l’adaptation des prestations à proposer que pour la mise  
en place et le suivi des propositions.

COGERIA est un dispositif de seconde ligne. Le repérage des patients avec un risque  
de fragilité se fait par les organisations de santé (de première ligne) qui adressent le  patient 
à COGERIA pour réaliser un bilan des fragilités ; pour compléter ce repérage, la coordina-
tion doit aussi s'appuyer sur la communauté.
•  Détecter les personnes fragiles (amaigrissement, fatigue, vitesse de marche,  
 force physique et isolement social) pour favoriser une intervention précoce.

Suite de l'action 6.5 à la page suivante 

Porteur(s)
DGS (SMC/SPPS).
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•  Réaliser un bilan gériatrique complet à domicile avec des recommandations de prise  
 en charge pour prévenir une aggravation de l’état de fragilité ou de l’état de santé  
 de la personne.
•  Favoriser le travail en réseau entre les acteurs clés de la santé et du social  
 par des séances à intervalle régulier en intégrant les patientes et patients ainsi que 
 leurs proches. Cette coordination s'applique dans le cadre de la mise en œuvre  
 du plan qui fait suite au bilan gériatrique. 

Personnes âgées fragiles de plus de 65 ans.

–

DGS (SNRS).

Professionnels de la santé et du social incluant : hôpitaux, institutions de maintien à domi-
cile, faîtière des associations d'aînés.

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Objectif général de santé publique

Justification 

Bénéfices attendus

Prévenir les risques de dénutrition chez les personnes âgées de 65 ans et plus.

La dénutrition est un problème fréquent et sous-diagnostiqué chez les personnes âgées, 
quel que soit leur lieu de vie, et est associée à un risque accru de morbidité et mor-
talité (261). Cette problématique touche 4-10% des personnes âgées vivant à domicile, 
15-38% de celles institutionnalisées, et 30-70% des personnes âgées à l’hôpital (262).  
Dans ce contexte, une évaluation nutritionnelle périodique systématique est nécessaire.
Les conséquences de la dénutrition sont nombreuses et particulièrement délétères chez 
les personnes âgées : l’impact de la dénutrition sur la mortalité, en particulier, augmente 
avec l’âge. La dénutrition est associée à l’augmentation des infections, des troubles  

•  Renforcer les capacités de maintien à domicile en bonne santé et contribuer à la lutte  
 contre les pertes d'autonomie.
•  Amélioration de l'état général et de la qualité de vie de la personne âgée.
•  Réduction de la morbidité en lien avec l'état nutritionnel.
•  Réduction des chutes.
•  Augmentation des connaissances de la population en matière de dénutrition.

Prévenir les risques de dénutrition chez les personnes âgées à risque
Action 6.6

Suite de l'action 6.6 à la page suivante 
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Justification 

Public-cible bénéficiaire

Indicateurs de l’action

Porteur du projet

Partenaires

Description de l’action 

de la marche, des chutes, des fractures et des escarres. La dépendance et la qualité  
de vie sont intimement liées au statut nutritionnel. Enfin, les coûts médicaux et hospitaliers 
(traitement des complications, durée de séjour) sont plus élevés.
Ces éléments font que la dénutrition des personnes âgées représente un problème majeur 
de santé publique (263).

Personnes de 65 ans et plus, entourage des personnes de 65 ans et plus, personnes vul-
nérables et/ou atteintes de maladies chroniques.

–

DGS (SNRS).

Imad, communes genevoises, DCS (SeSPA).

•  Poursuivre le renforcement des dispositifs cantonaux contribuant à promouvoir  
 une alimentation saine.
•  Informer et sensibiliser les personnes âgées à risque et leurs proches aidants  
 aux causes et risques liés à la dénutrition.
•  Sensibiliser la population genevoise âgée de plus de 65 ans à cette thématique  
 lors d'événements grand public.

Mieux prévenir les risques associés à la consommation d'alcool chez les personnes âgées
Action 6.7

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Prévenir les consommations problématiques d’alcool chez les personnes âgées de 65 ans 
et plus et réduire les risques de conséquences néfastes, améliorer et maintenir une qualité 
de vie.

•  Diminution de la consommation d’alcool problématique chez les personnes âgées  
 et des risques associés.
•  Amélioration de la santé et de la qualité de vie.

Le risque d'addiction et d'intoxication alcoolique augmente avec l'âge. L’organisme sup-
porte moins bien les effets de l’alcool, même avec une consommation inchangée (264, 
265). La consommation abusive d'alcool augmente les risques de maladies (diabète,  

Suite de l'action 6.7 à la page suivante 
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démences, cancers, troubles psychiques) (266, 267) et de complications (atteinte  
des capacités fonctionnelles et cognitives, chutes et fractures, isolement social) (268).  
La prise concomitante de certains médicaments et d’alcool accroît le risque d’effets né-
fastes sur la santé (269, 270).
En Europe, la consommation d’alcool chez les personnes âgées et ses conséquences est 
désormais reconnue comme un problème de santé publique (271). Cependant, les per-
sonnes âgées ne sont pas un groupe homogène (265, 272).
A Genève, les aînés représentent une population encore peu ciblée par la prévention  
de la consommation d'alcool. Les comportements et leurs conséquences diffèrent selon  
le genre, l’âge, l’origine, etc. Les données sur la situation des aînés doivent être actuali-
sées. Il convient aussi d’identifier les représentations autour de la consommation d’alcool 
et s’il existe des facteurs prédominants influençant les usages problématiques. Ces don-
nées permettront d’orienter et de prioriser les actions à mener.

•  Mandater une étude mixte sur les consommations d’alcool chez les aînés à Genève.
•  Encourager et promouvoir la conception d'actions spécifiquement destinées aux aînés  
 et à leurs proches, ainsi qu’aux professionnels en contact avec eux.
•  Favoriser l'échange de bonnes pratiques entre les acteurs.

Personnes âgées de 65 ans et plus, en particulier celles habitant encore chez elles.

–

DGS (SMC/SPPS).

DGS, institutions et organismes d’aide et de soins à domicile, institutions hospitalières, 
associations subventionnées par l’Etat, association de foyers de jour, clubs et associations 
d’aînés, cercles culturels, communes genevoises.

Justification 

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires
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Le système de santé suisse est très performant au regard d'un large éventail d'indicateurs, dont no-
tamment sa capacité de réaction, l’état de santé et l'espérance de vie en bonne santé de la population 
ou encore le niveau de satisfaction à l’égard de la qualité des soins (273). Néanmoins, un certain 
nombre de défis subsistent. Les coûts de santé sont bien supérieurs à la moyenne de l'Union Europée-
ne, les primes d'assurance maladie augmentent plus rapidement que les revenus et la part consacrée 
au financement du système de santé par les ménages à revenus faibles et moyens est plus importante 
que celle des ménages à revenus plus élevés (273).
La performance du dispositif ne doit pas occulter la nécessité de fournir des efforts constants pour  
en améliorer l'efficacité, la sécurité, l'équité et l'efficience. Dans ce domaine, la promotion de la san-
té et la prévention ont une carte importante à jouer. La crise sanitaire liée au COVID-19 a souligné 
avec davantage d’acuité le continuum indispensable entre promotion de la santé, prévention et prise 
en soins. Elle a également mis en lumière le rôle majeur des systèmes de surveillance sanitaires  
en montrant leur contribution au maintien de la qualité des soins, à la limitation des coûts de la santé 
et à la réduction de la morbidité et des décès prématurés, ceci au même titre que la détection précoce 
de facteurs de risques, le dépistage et la promotion des comportements bénéfiques (274).

Mieux soutenir les facteurs de protection de la santé
Encore trop focalisé sur les maladies, le système de santé gagne à s’orienter davantage vers  
le renforcement des ressources individuelles et collectives et des facteurs de protection. Les profes-
sionnels de santé sont des acteurs privilégiés pour accomplir cette mission. Ils sont les mieux placés 
pour conseiller la population sur la façon d’améliorer sa santé, prévenir l'apparition des atteintes  
ou en limiter les conséquences. Ils contribuent ainsi de manière décisive au renforcement du pou-
voir d’agir en matière de santé au sein de la population. Or, en dépit de son implémentation dans  
la pratique clinique et de son intégration dans les recommandations qui régissent les professions 
de la santé, la promotion de la santé et la prévention demeurent encore trop peu valorisées sur  
le plan financier.
Plusieurs outils contribuent cependant à valoriser ce champ d’intervention dans le système  
de santé, à l’instar de l'outil Eviprev (275) qui soutient les médecins en cabinet dans la réalisation 
personnalisée de bilans de santé et permet de démontrer leur plus-value dans le renforcement  
des compétences en santé des patients ou le mouvement Smarter Medicine, par exemple.  Parmi 
ces outils figure également le dispositif de surveillance de l’état de santé de la population qui permet 
de comprendre l’évolution des tendances et des besoins en matière de santé. Sous sa forme lon-
gitudinale, cette surveillance vise à recueillir des données indispensables aux politiques publiques 
pour évaluer les mesures existantes, notamment sur le plan sanitaire, mais aussi pour développer 
des visions prospectives et orienter l’action future. Quant à la surveillance des maladies transmis-
sibles, elle permet, comme l’a montré la crise sanitaire récente, de détecter les anomalies avant 
qu'elles ne prennent une ampleur incontrôlable et de prévenir les risques épidémiques. C’est pour-
quoi, il convient de renforcer encore davantage la veille épidémiologique en développant ses diffé-
rents canaux d'information. 
Autant de constats qui montrent que les priorités identifiées dans le concept PSP 2030 demeurent 
particulièrement d'actualité. Les actions de l’axe 7 entendent y répondre en contribuant à maintenir 
un système de santé performant en matière de promotion de la santé et prévention.

PRIORITÉS

Un système de santé performant en matière de promotion de la santé  
et de prévention

AXE 07

Promouvoir et soutenir la prévention 
en pratique clinique.

Assurer la surveillance de l'état 
de santé de la population.

Prévenir les risques 
épidémiques.
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Promouvoir le dispositif de surveillance épidémiologique pour les maladies  
non transmissibles au travers d’une étude populationnelle

Action 7.1

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Description de l’action 

Justification 

Protéger la santé de la population genevoise des risques épidémiques provenant des ma-
ladies transmissibles et non transmissibles, permettre l'élaboration de recommandations 
de santé publique.

•  Renforcement de l’empowerment individuel et collectif en matière de santé  
 (transparence sur les données recueillies et résultats obtenus).
•  Réduction des écarts par l'accessibilité du dispositif à toute la population.

•  Soutenir l'étude populationnelle afin de répondre à des questions épidémiologiques  
 en lien avec des maladies ou des déterminants de l'état de santé.
•  Identifier de nouveaux indicateurs susceptibles d'améliorer le suivi et l'évaluation  
 de la politique de promotion de la santé et de prévention.
•  Réaliser des enquêtes populationnelles.

Le Plan d’action mondial de l'Organisation mondiale de la santé pour la lutte contre  
les maladies non transmissibles 2013-2020 (276) propose des mesures coordonnées  
et cohérentes pour entre autres, réduire la mortalité prématurée imputable aux maladies 
cardio-vasculaires, au cancer, au diabète ou aux affections respiratoires chroniques.  
Au niveau national, la Stratégie nationale de Prévention des maladies non transmissibles 
(274) guide l’action des cantons vers différents champs d'action, dont le monitorage  
et la recherche.
La surveillance épidémiologique de la population figurait déjà au nombre des priorités  
du plan cantonal PSP 2019-2023 (« action prioritaire 7.3 – Définir et déployer un dispositif 
de surveillance épidémiologique pour les maladies non transmissibles grâce à de nou-
velles approches d'études populationnelles »). Cette action devait permettre de récolter, 
de manière dynamique et par le biais d’une étude populationnelle, des informations liées 
aux maladies non transmissibles pour orienter les actions de promotion de la santé et de 
prévention du canton.
En raison de la pandémie, les efforts déployés dans le cadre de cette étude population-
nelle ont été temporairement réorientés vers la surveillance de la population en lien avec 
le COVID-19. Cette action doit maintenant reprendre la place qui lui était initialement dévo-
lue, en récoltant des informations visant à mieux connaître l’état de santé de la population 
genevoise, ses caractéristiques et la prévalence des facteurs de risque pour améliorer 
la prévention et adapter les ressources en santé. Pour guider les pouvoirs publics, il est 
nécessaire de collecter des données de santé et collecter des indicateurs fiables, de façon 
dynamique et évolutive.
L'outil de récolte des données en ligne auprès de la population, croisé avec les données 
disponibles dans l'espace public, permet l'analyse de grands échantillonnages et la détec-
tion de liens et d'associations autrement invisibles. Les données géo sanitaires-spatiales 
deviennent un outil indispensable pour l'évaluation des besoins et l'identification de nou-
veaux indicateurs (277).
De plus, cette étude permet d'améliorer la transparence et de partager des informations 
avec la population.

Suite de l'action 7.1 à la page suivante 
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Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Ensemble de la population genevoise.

•   Nombre de nouveaux indicateurs de santé définis, récoltés et utilisés pour guider 
la politique de PSP (par exemple : le nombre de consultations de dépistage contre 
le diabète ou l'hypertension).

•   Valeur cible : 10.

DGS (SMC/SPPS).

OFSP, professionnels de la santé, associations professionnelles, institutions de soins, 
HUG, laboratoires, pharmaciens, OCEV, OCAN, UNIGE.

Objectif général de santé publique
Encourager la détection précoce des cancers par le dépistage afin d’en améliorer le pro-
nostic et d’en réduire la mortalité.

Soutenir et renforcer les programmes cantonaux de dépistage du cancer
Action 7.2

Bénéfices attendus

Justification

•  Hausse de la participation au dépistage organisé du cancer du sein et du côlon.
•  Amélioration de l’équité en santé grâce à l’amélioration de l’accès à l’information  
 et à la participation au dépistage.
•  Diminution du non-recours au dépistage pour les publics les plus exposés aux inégalités  
 de santé.
•  Baisse de la mortalité liée au cancer du sein et du côlon.
•  Amélioration de l’ancrage d’un dépistage régulier dans la pratique clinique.

Le canton de Genève propose des programmes de dépistage du cancer du sein et,  
depuis le printemps 2019, du cancer colorectal, destiné aux personnes habitant à  Genève 
et âgées de 50 à 70 ans. Leurs objectifs ont été atteints malgré les restrictions liées  
à la pandémie de COVID-19. Pour augmenter encore la participation au dépistage,  
il convient de poursuivre et de renforcer les efforts d’information et de communication dans 
les années à venir.
En effet, les cancers du sein et du côlon sont et resteront des priorités de santé publique : 
le sein est le 1er cancer féminin en termes d’incidence et de mortalité, le cancer colorectal 
le 3ème cancer le plus fréquent et le plus meurtrier après le cancer du sein/de la prostate  

•  Améliorer la transparence et la mise à disposition de ces analyses.
•  Formuler des recommandations en matière de santé publique.

Description de l’action

Suite de l'action 7.2 à la page suivante 
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Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Pour les programmes de dépistage du cancer du sein et du côlon en cours, il s’agit  
de soutenir :
•  La communication et les collaborations permettant d’atteindre tout type de population.
•  Les efforts nationaux pour la prise en charge des tests et l’élargissement de la population  
 couverte par le dépistage du cancer du côlon jusqu’à 74 ans (actuellement 69 ans).
•  Les efforts nationaux pour le développement de programmes systématisés du cancer  
 du col de l'utérus et y participer.
Si le contexte le permet, soutenir le déploiement d’un projet pilote dans le canton de Ge-
nève. Le cas échéant :
•  Soutenir les mesures nécessaires à l’application des recommandations et politiques  
 nationales pour le cancer du poumon.
•  Rester ouvert à l'évolution des recommandations scientifiques en matière de dépistage  
 des cancers et évaluer les actions nécessaires pour les renforcer.
•  Mettre en évidence les actions de promotion de la santé et de prévention réalisées  
 par le canton et qui contribuent à la réduction des facteurs de risques de cancer.

Ensemble de la population et personnes de plus de 50 ans pour les dépistages du cancer 
du sein et du côlon.

•  Taux de participation au programme de dépistage du cancer du sein. 
•  Valeur cible : augmentation de 2-3% par an, taux de participation sur la période  
 2016-2018 de 37,5% (281).

DGS (SMC/SPPS).

Fondation oeuvrant dans la prévention et le dépistage du cancer dans le canton de Ge-
nève, médecins de familles, médecins spécialisés (gastro-entérologues, gynécologues, ra-
diologues et autres), laboratoires et pharmacies, associations œuvrant dans le domaine de  
la santé, du social et de la prévention, associations de patients, associations et structures 
prenant en charge les personnes précarisées et migrantes, HUG, hôpitaux et cliniques.

et le cancer du poumon (278). Ces pathologies continuent d’impacter la santé des Suisses 
et des Genevois. De plus, il existe une inégalité face au cancer (279) que les programmes 
de dépistage ont l’objectif de combler, même si cela reste complexe (280).
L’objectif est de permettre à toute personne de la population cible, quels que soient  
son niveau d’éducation et de revenus, de faire un choix éclairé quant au dépistage du can-
cer du côlon et du sein et d’intégrer, pour celles qui en font le choix, la réalisation des tests 
proposés dans la routine de leur parcours de santé.
Les programmes cantonaux de dépistage du cancer du sein et du côlon doivent œuvrer 
pour maintenir une qualité toujours conforme aux standards suisses et européens,  
pour assurer la meilleure collaboration interprofessionnelle et intercantonale. L’atteinte  
des populations les plus précarisées et migrantes est une priorité. La collaboration avec 
les structures et associations existantes dans le domaine de la promotion de la santé  
et la prévention est essentielle pour contribuer à la réduction des facteurs de risques  
des cancers. 

Justification
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Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Introduire les notions de la salutogénèse de manière systématique dans le domaine  
des soins et initier un changement de paradigme chez les professionnels de la santé  
et la population afin de valoriser les ressources de chaque individu dans le processus  
de sa guérison et de son maintien en santé.

Renforcement des compétences en santé et de la capacité d’action dans ce domaine.

La salutogénèse est un concept bien connu en santé publique mais méconnu au sein  
de la population générale. C'est une approche axée sur la reconnaissance et le renforce-
ment des ressources individuelles et des facteurs de protection dits facteurs salutaires, 
afin de promouvoir la santé et prévenir les maladies. Ce modèle reconnaît à l'individu,  
une capacité de connaissance et d’action importante sur sa santé par un processus d'inte-
raction dynamique entre les facteurs de stress et les ressources.
Il convient aujourd’hui d’initier un changement de paradigme pour ce qui concerne  
les modèles de santé qui orientent l’action en matière de promotion de la santé et de pré-
vention. Ceci en promouvant les facteurs de protection plutôt que les facteurs de risque. 
Ce modèle incite à une réflexion autour des origines de la santé et des facteurs protecteurs 
qui favorisent la santé et le bien-être malgré l'exposition aux risques (282). À la source  
des facteurs de protection, on distingue le sentiment de cohérence défini comme « la ma-
nière de percevoir la vie et la capacité de gérer avec succès le nombre infini de fac-
teurs de stress complexes rencontrés durant sa vie » (283). Ce sentiment se manifeste 
lorsque les « individus comprennent les processus régissant leur vie, peuvent les organiser  
et leur attribuer un sens » (284). Il représente une ressource individuelle importante  
qui promeut l'autonomie de la personne pour agir en faveur de sa santé.
A noter que le modèle de la salutogénèse sous-tend la politique cantonale de santé  
et sert de modèle en matière de mise en œuvre des actions de promotion de la santé 
(285). Il implique également un rééquilibrage de la relation et du lien patient-professionnel, 
notamment dans la perspective d’atténuer d’éventuelles attentes de la population à l’égard 
de la capacité absolue du système de santé à protéger contre tout risque de douleur  
et même de mort. Un système de santé exclusivement orienté sur la lutte contre la mala-
die et qui promeut la possibilité d'une santé parfaite, contribue inévitablement à accroître  
la dépendance de la population aux soins, ce qui contribue à son tour à augmenter  
les coûts de la santé (286, 287).

Promouvoir une culture de la salutogénèse, notamment à travers l’évocation systéma-
tique de cette notion dans les activités de promotion de la santé et de prévention, au sein  
des projets et dans les messages adressés à la population et aux professionnels de la san-
té. Ceci implique de se référer à cette démarche, non seulement en la mentionnant mais 
aussi en s'assurant de sa bonne compréhension par les destinataires et de sa relation 
avec chacune des mesures et actions déployées.
La présente action inclut également la réalisation d'une recherche de la littérature destinée 
à identifier tous les facteurs protecteurs de la santé pour mieux orienter les actions de pro-
motion de la santé et de prévention selon le modèle de la salutogénèse.

Professionnels de la santé et population du canton.

Suite de l'action 7.3 à la page suivante 

Promouvoir la salutogénèse auprès des professionnels de la santé
Action 7.3
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Porteur(s)

Partenaires

DGS (SMC/SPPS).

–

Soutenir la prévention des troubles et du déclin cognitif 
Action 7.4

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Améliorer la santé de la population en informant les professionnels de la santé, les proches 
aidants ainsi que la population sur le déclin cognitif et les démences.

•  Réduire la survenue des déclins cognitifs en renforçant les mesures préventives  
 ainsi que le dépistage précoce.
•  Diminuer les diagnostics tardifs de troubles mnésiques.
•  Améliorer la coordination dans le domaine des soins en lien avec le déclin cognitif.

Le déclin cognitif est systématiquement associé à son plus grand facteur de risque, l’âge. 
Or il n’est pas pour autant une conséquence inévitable du vieillissement. Actuellement,  
le diagnostic tardif est souvent lié à la perception erronée que les troubles mnésiques 
font partie du vieillissement normal et les symptômes sont ainsi trop souvent banalisés.  
Par ailleurs, jusqu’à 9% des cas de démence sont d’apparition précoce (définie comme 
l’apparition des symptômes avant l’âge de 65 ans) (288).
Touchant plus de 8'300 personnes dans notre canton (289), ce syndrome chronique ou évo- 
lutif ne fait qu'augmenter avec d'importantes conséquences sociales et économiques 
(coûts médicaux et sociaux). L'incidence du déclin cognitif affecte non seulement les per-
sonnes atteintes mais également leurs familles et environnements ainsi que le système  
de santé.
Afin de réduire le nombre de personnes susceptibles de développer un trouble cognitif,  
il est aussi important d'agir sur la prévention de l’isolement social, l'amélioration de l'accès 
à l'éducation et le traitement de la dépression. D'autre part, la pollution de l’air représente 
également environ 2% de la prévalence globale de la démence (290).
Il est également possible d’agir sur le risque de développer des troubles associés au dé-
clin cognitif par la promotion des facteurs de protection liés aux comportements. Parmi 
ces mesures protectrices, on peut notamment citer la pratique d’une activité physique 
régulière, l'alimentation saine, l'évitement de l'usage nocif de l'alcool et du tabac ainsi que  
le maintien à des niveaux sains de la tension artérielle, du cholestérol et de la glycémie (291).  
La perte auditive non traitée est aussi un facteur de risque relativement important et méconnu  
de la population.
La « Stratégie nationale Prévention des maladies non transmissibles (stratégie MNT) 
2017-2024 » (274) inclut la prévention des pathologies de la démence qui se concrétise 
par des mesures visant à développer la prévention du tabagisme et de l’abus d’alcool ainsi 

Suite de l'action 7.4 à la page suivante 

Nouveaux indicateurs
–
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Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

•  Conférence publique d'information auprès des proches aidants et du grand public  
 concernant le déclin cognitif (que faire et quand consulter ?).
•  Promouvoir, au sein des communes genevoises, les informations en lien avec le déclin  
 cognitif, la détection précoce et les mesures de prévention au travers d'ateliers communaux.
•  Valoriser les mesures existantes de prévention des troubles cognitifs et de la démence  
 dans les actions de prévention mises en œuvre à l’échelle du canton, notamment  
 celles favorisant une activité physique régulière, une alimentation riche en fruits, légumes  
 et poissons, la préservation d'un poids adéquat, la prévention du tabagisme,  
 de la consommation d'alcool ou encore la gestion de l'hypertension et du diabète  
 (pour les personnes atteintes).
•  Actualiser les connaissances des professionnels de la santé concernant les facteurs  
 de risques et le dépistage précoce.

Professionnels de la santé et du social, proches aidants et ensemble de la population 
 genevoise.

–

DGS (SMC/SPPS).

HUG, centres de formation des professionnels de la santé et du social (hôpitaux, cli-
niques, instituts, foyers, instituts de soins à domicile, écoles, universités, etc.), communes 
genevoises.

Objectif général de santé publique
Protéger la population genevoise contre les maladies transmissibles évitables par  
la vaccination et leurs complications et préserver la confiance de la population à l’égard  
des vaccins.

Soutenir la vaccination (selon les recommandations fédérales)
Action 7.5

Bénéfices attendus
•  Optimisation de la transmission des informations vaccinales par les professionnels  
 de la santé et les autorités sanitaires cantonales.
•  Amélioration de la couverture vaccinale pour limiter les flambées de maladie, éviter  
 la réapparition de certaines maladies dans la population et protéger les personnes  
 à risques.

que la promotion de l’activité physique et d’une alimentation équilibrée. Selon la stratégie  
du Conseil fédéral, Santé 2030 (171), cette action répond aux objectifs de renforcer les com-
pétences en matière de santé et de vieillir en bonne santé.

Justification

Suite de l'action 7.5 à la page suivante 
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Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

L'action du plan cantonal précédent consacrée à cet objectif ne traitait que de la vaccination 
contre la rougeole en ciblant les objectifs de l'OMS en matière de couverture vaccinale popu-
lationnelle de > 95%. Ces valeurs ont été atteintes dans le canton de Genève et la tendance 
se poursuit (95% en 2019, 94% en 2021, 94,7% en 2022) (120). Ces quelques années  
de pandémie ont montré la nécessité de soutenir la vaccination dans son ensemble. Il s’agit 
à présent de promouvoir la vaccination de manière plus générale, en mettant l’accent sur 
des messages rassurants et fiables concernant la vaccination.
Il apparaît aujourd’hui nécessaire de préserver la confiance de la population à l'égard  
des vaccins. Cette confiance a en effet été mise à mal par la pandémie de SARS-CoV-2, 
notamment à la suite de la circulation de fausses informations au sein de la population  
sur la sécurité et l'efficacité des vaccins (292). Le besoin d'informations claires, accessibles 
et compréhensibles par toute la population sur la maladie, ses complications et les moyens 
de la prévenir, s’est fait fortement ressentir durant la pandémie de SARS-CoV-2 (293),  
qui a confronté la population à une véritable infodémie (294). Afin de détecter rapidement 
toute maladie à risque épidémique et de limiter sa transmission, il convient de continuer  
à informer la population de manière régulière et adéquate. Une attention particulière doit 
être portée à ces aspects par les professionnels de la santé pour lutter contre les rumeurs  
et la vaccino-hésitation (293).

Favoriser l'accès de la population à de l’information relative à la vaccination :
•  Fiable et validée sur le plan scientifique, notamment via les canaux digitaux existants  
 du canton et de ses partenaires.
•  Accessible aux différents publics-cibles et adaptée à leurs besoins (par ex. langage  
 simplifié, traductions, etc.).
Promouvoir la vaccination auprès des professionnels de la santé en favorisant :
•  L’actualisation des connaissances autour de la vaccination (295).
•  La prise en compte de la vaccino-hésitation.
•  La prise en compte des besoins individuels, selon le modèle de l'entretien motivationnel.
•  L'échange de bonnes pratiques autour des outils d'information.
Promouvoir la vaccination selon les recommandations fédérales :
• Par le monitoring vaccinal (de la population) auprès des enfants en crèche et à l'école  
 obligatoire.
• Participer à des actions grand public de promotion vaccinale (semaine européenne  
 de vaccination).

Ensemble de la population et professionnels de la santé.

• % de retour de carnets de vaccination des enfants de 28 mois pour le monitoring  
 de la couverture vaccinale.
•  Valeur cible : > 80%.

DGS (SMC/SMT).

OFSP, DIP, OEJ, pédiatres, médecins de premiers recours, médecins conseils, infirmiers et autres 
professionnels de la santé, laboratoires, institutions de formation de la santé (HEdS, UNIGE, etc.)

Justification 
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Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Description de l’action 

Protéger la population genevoise contre les infections par des bactéries multirésistantes  
et les infections liées aux soins, prévenir l'émergence de bactéries multirésistantes et dimi-
nuer les infections liées aux soins.

•  Amélioration des connaissances sur le sujet des acteurs du terrain et de la population.
•  Diminution des pratiques inappropriées en matière d'utilisation des antibiotiques.
•  Diminution des infections liées aux soins.

Selon l’OMS, la résistance aux antimicrobiens (AMR) constitue une menace mondiale 
significative et de grande envergure (296). Déjà présente dans le plan cantonal PSP 2019-
2023, l’action de lutte contre l'antibiorésistance se poursuit dans la durée.
Les infections résistantes aux antibiotiques contribuent à une pandémie silencieuse  
au sein de toutes les structures de soins (EMS, institutions pour personnes en situation 
de handicap, hôpitaux et cliniques), y compris dans les soins à domicile. On estime que 
ces infections contribuent à près de 5 millions de décès chaque année. Il convient d’agir 
dès à présent pour éviter que des maladies infectieuses aujourd'hui banales deviennent 
impossibles à traiter.
Il faut également tenir compte de l'impact économique de l'absence de contrôle  
de la résistance aux antibiotiques. Celui-ci ne manquera pas de se traduire par une aug-
mentation spectaculaire des dépenses de santé et des dommages aux systèmes alimen-
taires et aux moyens de subsistance, conduisant ainsi à des niveaux croissants de pau-
vreté et d'inégalité.
Bien que la situation dans les pays industrialisés soit moins dramatique que celle des pays 
en voie de développement, il est nécessaire de mettre en place un système de surveillance 
et de sensibilisation dès aujourd'hui pour prévenir la survenue d’une situation similaire  
à celle des pays où les infections par les bactéries multirésistantes sont devenues un enjeu 
majeur de santé publique. L'OFSP a mis en place un projet fédéral dédié à la lutte contre  
la résistance antimicrobienne (STAR), qui constitue la base de cette action (297).
De plus, selon la dernière prévalence ponctuelle nationale suisse en 2017 (298), environ  
6 patients sur 100 contractent au moins une infection associée aux soins lors de leur séjour 
en soins aigus. Dans le cadre de la stratégie NOSO, l'OFSP a mis en place des exi-
gences structurelles minimales en matière de prévention et de contrôle des infections dans  
les institutions de soins aigus sur lesquelles se fonde la présente action.
Il convient également de considérer le milieu communautaire et du médecin traitant.  
Cela passe par la formation auprès de médecins de famille ainsi qu'auprès des autres 
professionnels de la santé. 

•  Sensibiliser les professionnels de la santé et les décideurs politiques à l'utilisation  
 inappropriée des antimicrobiens et aux infections nosocomiales.
•  Identifier les pratiques d'utilisation des antimicrobiens, notamment dans les EMS  
 et fournir une alerte rapide à ce sujet.
•  Développer des outils pour faire face au problème de l'utilisation inappropriée  
 des antibiotiques.

Suite de l'action 7.6 à la page suivante 

Promouvoir la lutte contre l'antibiorésistance et les infections associées aux soins
Action 7.6
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Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Professionnels de la santé et ensemble de la population genevoise.

DGS (SMC/SMT).

OFSP, pédiatres et généralistes installés, EMS, laboratoires, SPCI HUG, service des ma-
ladies infectieuses adultes et pédiatriques HUG, service du médecin cantonal vaudois, 
ARS Auvergne-Rhône-Alpes, institution genevoise avec soins pour personnes en situation 
de handicap, institutions de soins à domicile, SCAV, SPhC, Université de Genève.

Promouvoir, lors des consultations médico-sociales, la réalisation de mesures  
permettant de prévenir la transmission des infections sexuellement transmissibles 

Action 7.7

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Prévenir les infections sexuellement transmissibles lors des consultations médico-sociales.

•  Amélioration de l'accès aux offres et ressources répondant aux besoins de la population  
 et des professionnels.
•  Amélioration de la capacité d'agir de la population pour se faire conseiller, se protéger,  
 se faire dépister et bénéficier d'un traitement.
•  Diminution du nombre de nouvelles IST non diagnostiquées et/ou non traitées.

La promotion, lors des consultations médico-sociales, des mesures permettant de pré-
venir la transmission des IST, était formulée comme une action du plan cantonal PSP 
2019-2023. Le nombre de nouveaux diagnostics continue cependant d'augmenter pour  
la plupart des IST, signe de propagation ou de meilleur dépistage.
On constate une augmentation continue des nouveaux diagnostics de chlamydiose, 
 gonorrhée et syphilis, et une prévalence toujours élevée de VIH et d'hépatites B et C  
en Suisse en 2021, avec une hausse plus marquée à Genève par rapport à la moyenne 
nationale (299). La prévalence des IST est plus haute dans certains groupes d'âge (< de 30 
 

Description de l’action 
•  Suivi de l'application des standards minimaux pour prévenir les infections liées  
 aux soins au sein des institutions de soins (cliniques, institutions de soins chroniques  
 (EMS-Handicap) et imad).
•  Sensibilisation de la population à la prise appropriée d'antimicrobiens (promotion  
 des recommandations de Smarter Medicine Switzerland). 

Suite de l'action 7.7 à la page suivante 

•  Nombre d'infections annuel par des germes multi-résistants à déclaration obligatoire. 
•  Valeur cible : stabilisation (carbapénémase : ~ 5-15/an, MRSA communautaire : ~ 30-35/an),  
 selon les données du système cantonal de surveillance.
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Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

•  Développer l'accessibilité réelle économique, sociale et logistique à l'information,  
 aux dépistages adaptés et aux traitements, dont la PrEP.
•  Développer l'échange et la collaboration entre tous les acteurs concernés par  
 la prévention des IST.
•  Maintenir une veille épidémiologique des IST et en développer la communication.
•  Favoriser chez les professionnels médico-sociaux, la prise en compte de la santé  
 sexuelle et des mesures de prévention des IST, notamment en matière de rupture  
 des chaînes de transmission, d'information et de traitement des partenaires.
•  Promouvoir la santé sexuelle dans les groupes populationnels précités et le milieu  
 du handicap avec un accès aux informations, des mesures de prévention et de prise  
 en charge adaptées.
•  Favoriser la prise en compte spécifique des personnes en situation de handicap par  
 un accès adapté aux informations et une prise en charge spécialisée par les professionnels  
 de la santé.

Ensemble de la population genevoise, groupes exposés à des vulnérabilités particulières, 
professionnels de la santé et partenaires de la santé sexuelle.

•  Nombre de nouveaux cas d’IST à déclaration obligatoire dans le canton de Genève.
•  Valeur cible : moins de 50 nouveaux diagnostics de VIH dans le canton de Genève/an  
 et tendance à la diminution de toutes les IST à déclaration obligatoire (selon les données  
 du système cantonal de surveillance).

DGS (SMC/SMT).

OFSP (NAPS), Groupe genevois de réflexion et de promotion de la santé sexuelle, profes-
sionnels de la santé (notamment gynécologues, infectiologues, dermatologues, pédiatres, 
médecins de famille), HUG, UNIGE, associations de promotion de la santé sexuelle, as-
sociations et institutions du milieu du handicap.

ans) et certains groupes cibles. Les IST peuvent avoir un fort impact sur la santé sexuelle, 
reproductive, sociale, affective et économique des personnes (300).
Certains groupes de population n’ont pas suffisamment accès aux prestations par rapport 
à leurs besoins (groupes « mal desservis »). Ceci se traduit par un manque de conseils  
et d'information de prévention appropriés, un manque d'accès aux méthodes de préven-
tion, au dépistage, aux traitements et aux prestations de suivi (301). Il convient d’accorder  
une attention particulière à la réduction des inégalités dans toutes les interventions indivi-
duelles et collectives, notamment auprès des personnes LGBTQI+ et en situation de handicap.

Justification
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Améliorer la surveillance des maladies transmissibles
Action 7.8

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Justification 

Briser les chaînes de contamination des infections transmissibles en diminuant le nombre 
de personnes qui ignorent leur diagnostic.

•  Augmentation du nombre de déclarations des maladies transmissibles et amélioration  
 de la détection des épidémies afin de réduire le risque de situation extraordinaire.
•  Amélioration de la capacité de réaction en cas de maladie nécessitant des mesures  
 de santé publique.
•  Amélioration de la qualité et de la transparence des informations déclarées.
•  Renforcement des connaissances de la population en matière de maladies transmissibles  
 et de la participation à leur prévention (empowerment).
•  Utilisation de sources alternatives de surveillance épidémiologique permettant d'améliorer  
 les capacités de détection.

•  Faciliter les processus de déclaration afin d'encourager la déclaration.
•  Numériser les déclarations de maladies transmissibles à travers un processus fiable  
 et sécurisé.
•  Mettre en place un système de retour au déclarant (retour sur information) pour favoriser  
 la transparence et à la population générale (données agrégées).

Professionnels de la santé et ensemble de la population genevoise.

–

Un système de surveillance performant associé à une bonne capacité de réaction permet 
de réduire le risque d'occurrence d'une épidémie dans le canton de Genève et d'en amé-
liorer la détection. C'est également un outil essentiel en cas de pandémie afin de piloter  
la réponse cantonale.
Le dispositif actuel de déclaration des maladies transmissibles n'est pas numérisé et re-
pose sur des processus qui doivent être modernisés afin d’en faciliter l’utilisation et d’amé-
liorer son efficience.
La stratégie Santé 2030 (171) adoptée par le Conseil fédéral prévoit notamment la di-
gitalisation du processus de déclaration. La transformation numérique et technologique 
constitue ainsi l’un des quatre défis les plus urgents afin d'améliorer les soins de santé  
en Suisse.
Les enseignements tirés du COVID-19 (302) permettent d'améliorer le système de décla-
ration en facilitant son accès et en mettant en place un retour d'information aux déclarants 
ainsi qu'à la population générale (données agrégées seulement). Enfin, de nouvelles mé-
thodes de surveillance des maladies transmissibles doivent être développées.

Suite de l'action 7.8 à la page suivante 
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DGS (SMC/SMT).

SNEP, OCSIN, médecins du canton, OFSP, OFIT, DOSIL, institutions de santé y compris 
hôpitaux, cliniques, EMS, établissements pour personnes en situation de handicap.

Porteur(s)

Partenaires
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Le dispositif légal et les conditions cadres constituent des leviers essentiels pour la mise en œuvre  
de la politique de promotion de la santé et de prévention. En garantissant le respect des droits fonda-
mentaux, l'égalité des chances, et l'équité en matière d'accès aux ressources et prestations publiques, 
le dispositif légal peut avoir une influence bénéfique sur de nombreux déterminants de la santé.
L’évolution des connaissances et des besoins de la population nécessite d’adapter et de mettre à jour 
les bases légales cantonales et les conditions cadres de façon régulière afin d’offrir à la population  
le cadre de vie le plus propice possible à son bien-être. Le calendrier et les enjeux politiques au niveau 
fédéral ne permettent pas toujours de protéger la population contre de nouveaux risques sanitaires  
ou de mettre en œuvre les mesures qui ont fait leurs preuves dans un délai raisonnable. C’est pour-
quoi, il importe de pouvoir proposer de nouvelles lois ou conditions cadres pour combler les lacunes 
identifiées. Dans le domaine de la prévention du tabagisme, le retard dans l’application des recom-
mandations de la Convention-cadre de l'OMS pour la lutte antitabac (CCLAT) (303) au niveau Suisse, 
et l’apparition des cigarettes électroniques jetables sont des exemples récents qui montrent la plus- 
value d’une action cantonale pour la protection de la population.

Contribuer à l’atteinte des objectifs de l’ensemble du plan
L’adaptation des bases légales doit permettre non seulement de soutenir la politique cantonale  
en matière de promotion de la santé et de prévention, mais également de favoriser le déploiement 
d’actions concrètes au niveau des communes, et d’assurer que les politiques sociales et sanitaires 
soient accessibles aux plus vulnérables et ne laissent personne de côté.
Afin de protéger la santé de la population, le canton veille à l’application de toutes les bases légales 
et propose des mesures structurelles visant à promouvoir la santé. Par exemple, la labellisation  
des lieux de restauration collective proposant une alimentation saine permet ainsi d’aider la popula-
tion à faire des choix favorables à sa santé et représente une incitation à améliorer l’offre alimentaire 
sur le plan sanitaire et environnemental.
Reconnaissant que tous les aspects sociaux, écologiques et économiques de la société jouent  
un rôle sur la santé de la population et son bien-être, l’axe 8 vise à promouvoir et garantir la prise 
en compte des impacts sanitaires lors du développement ou de l'actualisation de toutes les lois  
et politiques cantonales.
Profondément transversal, l’axe 8 contribue à l’atteinte des objectifs de tous les autres axes du plan. 
Les mesures qui y figurent adressent les déterminants individuels de la santé, par des actions visant 
à limiter les comportements à risque (tabac, alcool, surconsommation de sucre). Elles adressent  
les déterminants sociaux de la santé par des actions visant à améliorer la cohésion sociale, lutter 
contre les inégalités et renforcer l’action locale. Enfin, elles proposent d’explorer les possibilités 
d’agir sur les déterminants inhérents au système de santé, en développant un modèle pilote inno-
vant permettant de valoriser la prévention et la promotion de la santé.

PRIORITÉS

Prendre en compte les considérations  sanitaires lors de l'élaboration ou la mise à jour de lois cantonales 
ne relevant pas directement  du domaines de la santé.

Des bases légales et des conditions cadres favorables à la santé
AXE 08

Disposer de bases légales et d'un cadre structurel  
adaptés aux besoins et aux connaissances  
en matière de promotion de la santé et de prévention.

Veiller au respect des bases légales  existantes 
relatives à la promotion de la  santé et la 
 prévention des maladies.
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Renforcer la prévention et la promotion de la santé dans les communes en déployant  
le label « Commune en santé »

Action 8.1

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Justification 

Renforcer les mesures de promotion de la santé et de prévention intersectorielles mises 
en œuvre au niveau communal.

•  Amélioration du cadre de vie pour la population des communes labellisées.
•  Renforcement de la cohésion sociale au sein des communes concernées.

•  Encourager les communes à dresser un inventaire de toutes les mesures de promotion  
 de la santé qu’elles mettent en œuvre ou soutiennent activement.
•  Impliquer les communes dans le déploiement d’au moins une mesure dans six  
 différents domaines : politique communale, animation et fêtes, famille et solidarité,  
 école, économie et commerces, ainsi qu’espaces publics.
•  Accompagner les communes dans le suivi et l'évaluation de leurs mesures ainsi que  
 dans les processus de renouvellement du label tous les 3 ans.

Ensemble de la population genevoise.

–

DGS (SMC/SPPS).

Communes genevoises.

Les communes genevoises sont des acteurs de premier plan de la politique cantonale  
de promotion de la santé et de prévention. Outre une grande proximité et un contact pri-
vilégié avec leurs habitants, elles ont une multitude de compétences dans tous les axes 
stratégiques du plan cantonal et sont susceptibles d'influer de façon directe sur la santé 
des personnes qui résident sur leur territoire.
Développé par Promotion santé Valais, et maintenant disponible dans cinq cantons ro-
mands, le label « Commune en Santé » inventorie et valorise toutes les mesures de pro-
motion de la santé mises en place dans les communes (304). Disponible depuis 2017 
dans le canton de Genève, il permet d'encourager les initiatives des collectivités publiques  
en faveur de la santé de la population genevoise (305).
Entre 2017 et 2022, quatre communes du canton de Genève ont reçu le label  
« Commune en Santé ». 
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Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Prévenir l’apparition des maladies associées à la consommation de produits à sucres 
 ajoutés, telles que l’obésité, le diabète ou les maladies cardio-vasculaires.

Diminution du surpoids et de l’obésité et des maladies associées.

En Suisse, entre 1850 et 2014, la consommation moyenne de sucres par habitant  
est passée de 3 à 39 kg (306), et le nombre de personnes obèses a doublé entre 1992  
et 2017. Au-delà du surpoids et de l'obésité, les données scientifiques montrent une claire 
association entre la surconsommation de sucres – en particulier de boissons sucrées –  
et le risque de maladies cardio-vasculaires, de diabète de type 2, et une surmortalité, 
toutes causes confondues (307-309).
En 2015, en Suisse, la consommation moyenne journalière de sucres libres a été évaluée 
à 65 g (+/- 40) dans une étude nationale (310). Moins de la moitié (45%) des participants 
respectait la recommandation de l'OMS de consommer moins de 50 g de sucres libres  
par jour (311), et cette proportion tombait à 36% chez les jeunes âgés de 18 à 24 ans (310).
A Genève, une étude récente a identifié des zones géographiques où la consommation  
de boissons sucrées était plus importante que la moyenne, et révélé un chevauche-
ment avec les zones où l'Indice de Masse Corporelle était au-dessus de la norme (312), 
confirmant le lien entre ces deux phénomènes et le besoin aussi à Genève d'agir sur  
ces consommations afin de prévenir l'apparition des maladies associées.
Des études de modélisation suggèrent que l'instauration de taxes sur les produits ali-
mentaires et les boissons les moins sains pourrait amener des changements de com-
portements nutritionnels positifs ; les preuves venant du monde réel se multiplient, avec  
les bénéfices observés dans les pays qui ont mis en œuvre de telles taxes (313-318). 
C'est la raison pour laquelle l'Organisation mondiale de la santé recommande l'utilisation 
de telles taxes au sein de politiques fiscales pour promouvoir une alimentation saine (319).

•  Développer et mettre en œuvre des mesures structurelles visant à limiter la consommation  
 de produits à sucres ajoutés, adaptées à la réalité cantonale.
•  Mener un dialogue intercantonal pour développer et soutenir l’adoption de mesures  
 structurelles au niveau fédéral.

Ensemble de la population genevoise.

•  Mise en œuvre d’une mesure structurelle.
•  Valeur cible : 1 mesure mise en œuvre.

DGS (SMC/SPPS).

Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la santé (CDS), Conférence 
latine des affaires sanitaires et sociales (CLASS), association de défense des consomma-
teurs, Société suisse de nutrition (SSN).

Réduire la consommation de produits à sucres ajoutés
Action 8.2
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Développer un plan d’action cantonal de prévention du tabagisme 
Action 8.3

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Justification 

Réduire l'impact du tabagisme, soit l’un des facteurs de risques principaux de l’apparition 
des maladies non transmissibles et de décès prématurés. Ceci en permettant aux acteurs 
impliqués de développer une vision claire des actions à mener, favorisant ainsi l'appro-
priation, la synergie, et la coordination des efforts nécessaires pour protéger la population  
des risques du tabac.

•  Baisse des maladies non transmissibles liées au tabagisme.
•  Baisse de la mortalité associée à la consommation du tabac.
•  Amélioration de la coordination entre les acteurs du domaine.

Développer, sur la base de la stratégie cantonale de prévention du tabagisme, un plan 
d’actions en collaboration avec les partenaires.

Ensemble de la population genevoise.

•  Plan d'action cantonal de prévention du tabagisme.
•  Valeur cible : 1.

DGS (SMC/SPPS).

OEJ, DIP, OCIRT, HUG, institutions de formation des professionnels de la santé et du so-
cial, institutions et associations actives dans la prévention des addictions et la lutte contre 
le tabagisme et dans l'animation sociale, structures de soins, médecins.

Le tabagisme est le principal facteur de risque de l'apparition de maladies non transmis-
sibles telles que les maladies cardio-vasculaires, les affections chroniques des voies respi-
ratoires ainsi que les cancers causant la majorité des décès en Suisse. Il est responsable, 
chaque année, de 9'500 décès (320) et pèse sur la société toute entière avec un coût 
économique s’élevant à 5 milliards de francs (321).
Selon l’Enquête suisse sur la santé de 2017, la consommation de tabac à Genève s’élève 
à 27,1% de la population âgée de 15 ans et plus, ce qui représente plus d’un quart  
de la population genevoise (120).
Lutter contre le tabagisme nécessite de développer à la fois la prévention comportemen-
tale, la réduction des risques, l’aide au sevrage et les mesures structurelles (322). Plu-
sieurs mesures relèvent d’autres départements et entités autonomes. Il convient donc  
de développer un programme d’action étoffé et coordonné pour faire baisser la prévalence 
du tabagisme et diminuer les coûts sanitaires et sociaux.
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Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Améliorer l'état de santé et la qualité de vie de la population grâce à une meilleure applica-
tion des lois cantonales pour la promotion de la santé et la prévention.

•  Amélioration de la protection de la population contre les risques sanitaires.
•  Contribution à la promotion d’un cadre de vie propice à la santé.

Au-delà de la loi cantonale sur la santé (LS K 1 03), de nombreuses lois ont pour objectif 
direct ou indirect la promotion de la santé et la prévention.
Les mesures d’information et de sensibilisation auprès des acteurs concernés, bien qu'im-
portantes, se révèlent souvent insuffisantes, comme le montre l'exemple de l'interdiction de 
la vente d'alcool aux mineurs. En effet, lors d'une campagne d’achats tests en 2014, moins 
de la moitié des points de vente visités (46%) respectaient l'interdiction de vente d'alcool 
aux mineurs (323). Renforcer les dispositifs de contrôle et les sanctions semble donc 
important pour augmenter le respect des lois et mieux protéger la santé de la  population.
Afin de suivre au mieux et de renforcer le niveau d'application des lois en lien avec la pro-
motion de la santé et la prévention, un recueil exhaustif des moyens de contrôles existants 
et leur utilisation est essentiel. 

•  Répertorier les lois cantonales ayant un lien avec la promotion de la santé et la prévention,  
 et leurs règlements d'application, afin d'identifier les mesures de contrôle prévues pour  
 assurer leur application.
•  Identifier les indicateurs existants relatifs à ces contrôles et leurs valeurs cibles.
•  Proposer de nouvelles mesures de contrôle ou de nouveaux indicateurs lorsque  
 des lacunes sont identifiées.
•  Vérifier la régularité et les résultats des contrôles au moyen d'indicateurs simples.

Ensemble de la population genevoise.

•  Liste des contrôles des lois en lien avec la promotion de la santé et la prévention.
•   Valeur cible : une liste réactualisée à chaque nouvelle loi ayant un impact sur la santé  

de la population.
•   Respect des fréquences d'inspection des établissements soumis à la Loi sur les denrées 

alimentaires et nombre de produits contrôlés.
•  Valeur cible : 100% des contrôles sont effectués.

DGS (SMC/SPPS et SJUR).

Départements de l'Etat de Genève.

Répertorier et renforcer les dispositifs de contrôle de l’application des lois en lien  
avec la promotion de la santé et la prévention

Action 8.4
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Evaluer la faisabilité de développer des mécanismes de financement du système  
de santé permettant de valoriser les actions de promotion de la santé 

Action 8.5

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Justification 

Explorer et promouvoir un mécanisme de financement des soins innovant permettant 
 d'intégrer les actes de promotion de la santé et de prévention.

•  Amélioration de l’état de santé de la population.
•  Diminution du non-recours aux prestations de PSP.
•  Amélioration de l’équité en matière de santé.
•  Amélioration du contrôle des coûts de la santé.

•  Identifier les possibilités de valoriser les actes de promotion de la santé et de prévention.
•  Evaluer la faisabilité de développer dans le canton de Genève, un projet pilote « Soins  
 intégrés pour une meilleure santé », inspiré des expériences fructueuses menées  
 en Europe (Integréo) (327) et aux Etats Unis (ACO) (328).
•  Envisager un système de santé intégré.

Ensemble de la population genevoise.

•  Rapport d’étude de faisabilité.
•  Valeur cible : 1.
•  Projet pilote.
•  Valeur cible : 1.

DGS (SNRS).

DGS (SMC/SPPS).

Le système de financement des soins basé sur une tarification à l'acte peut avoir l'effet 
pervers de favoriser la multiplication des actes ou la survalorisation d'actes techniques  
au détriment d'activités de prévention moins rémunératrices (324). Les systèmes de soins 
intégrés font évoluer le focus des organisations des patients coûteux et complexes vers 
une approche populationnelle plus vaste.
De nombreuses expériences d'intégration des soins en Europe et aux Etat-Unis ont mon-
tré des résultats positifs sur la santé de la population, l'amélioration de la prise en charge 
des patients, les actions de prévention, et le contrôle des coûts (286, 325).
Dans le but de maîtriser les coûts de la santé, le Parlement a décidé le 18 juin 2021 de mo-
difier la loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal) et a introduit, dans un chapitre relatif 
aux projets pilotes, une possibilité pour les cantons et les partenaires tarifaires de mener 
des projets pilotes innovants pour renforcer la qualité du système de santé, et encourager 
la numérisation (326).
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Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Prévenir les risques liés à la consommation par les mineurs d’alcool, de tabac et de pro-
duits assimilés au tabac, par la mise en œuvre de campagnes d’achats tests avec possi-
bilité de sanction.

•  Amélioration du respect de la loi et de la protection des mineurs.
•  Diminution des risques liés à la consommation par les mineurs d’alcool, de tabac  
 et de produits assimilés au tabac.

La consommation d’alcool, de tabac et de produits à base de nicotine à l’adolescence peut 
avoir des conséquences très néfastes sur la santé et le développement des adolescents 
(329-331). Le législateur a donc prévu de protéger les mineurs.
Différentes bases légales fédérales et cantonales interdisent strictement la vente de bois-
sons distillées aux moins de 18 ans et celle de boissons fermentées aux moins de 16 ans. 
La remise ou la mise à disposition de boissons alcooliques à des moins de 16 ans met  
en danger leur santé et est punissable pénalement (332-334). Depuis 2020, le can-
ton s’est doté de dispositions légales qui interdisent également la remise à titre gratuit  
et la vente de tabac et autres produits assimilés à des mineurs (335).
Les campagnes d’achats tests (« clients mystères ») à but de monitorage montrent que  
la loi n’est souvent pas respectée par les lieux de vente à Genève (cafés, restaurants, 
bars, magasins, etc.). Celle-ci était appliquée dans 45,8% des lieux visités en 2014 (323) 
et dans 39,4% en 2016 (336).
Les mesures d’information et de sensibilisation auprès des lieux de vente, développées 
par le département chargé de la santé, sont nécessaires mais insuffisantes. Pour augmen-
ter le respect de la loi, il faut développer de larges campagnes d’achats tests avec pos-
sibilité de sanction, comme la loi le permet depuis 2016. Ces considérations s’appliquent 
désormais également au tabac et aux produits assimilés.

•  Mettre en œuvre des campagnes d’achats tests avec possibilité de sanction,  
 à intervalles réguliers, auprès des différents types de lieux de vente sélectionnés  
 de manière représentative.
•  Communiquer sur les résultats et les sanctions appliquées.

Mineurs.

–

OCIRT.

DGS (SMC/SPPS).

Renforcer le respect de l’interdiction de vente d’alcool et de tabac aux mineurs
Action 8.6
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Suivre la mise en application de la loi relative à la politique de cohésion sociale  
en milieu urbain (PCSMU) et participer à la lutte contre les inégalités

Action 8.7

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Justification 

Renforcer la cohésion sociale dans le canton de Genève.

•  Diminution des inégalités de santé.
•  Amélioration de la qualité de vie de la population et de l’équité en santé.

En étroite collaboration avec les acteurs de la PCSMU, renforcer l'articulation des po-
litiques publiques (social, santé, aménagement, sécurité, etc.) à l'échelle des quartiers  
et de la proximité pour lutter contre les inégalités.

Ensemble de la population genevoise.

–

SG DCS.

DGS (SMC/SPPS).

La politique de cohésion sociale en milieu urbain a pour but de promouvoir la cohésion 
sociale en garantissant à la population un cadre de vie social, économique et environne-
mental de qualité sur l’ensemble du territoire cantonal. La loi qui définit cette politique, en-
trée en vigueur le 27 mars 2013, est mise en application depuis 2021 au travers de projets 
coordonnés par le département de la cohésion sociale (337).
Le succès de cette politique cantonale nécessite une forte coordination interdépartemen-
tale qui doit se poursuivre dans le temps. A ce titre et vu les opportunités d'amélioration 
de l'état de santé de la population que représente la PCSMU, la DGS se doit de rester 
engagée auprès du DCS dans cette action.
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La santé mentale est définie comme « un état de bien-être qui permet à chacun de réaliser son poten-
tiel, de faire face aux difficultés de la vie, de travailler avec succès et de manière productive, et d’être  
en mesure d’apporter une contribution à la communauté » (338).
Dans ce domaine, comme en santé publique, le paradigme repose depuis toujours sur une approche 
où l’on se préoccupe moins des facteurs protecteurs qui maintiennent les personnes en santé que des 
maladies et facteurs de risque qui leur sont associés. Pour inverser cette tendance, il est primordial 
d’accroître l’importance accordée à la santé mentale et de remodeler les environnements qui ont une in-
fluence positive sur elle (339). La santé mentale n’est donc plus limitée au seul champ de la psychiatrie.
D’un point de vue épidémiologique, les maladies psychiques figurent parmi les dix premières charges 
de morbidité pour les sociétés au niveau mondial (340). Les deux maladies dont la prévalence est  
la plus importante sont la dépression et l’anxiété. Cependant, bon nombre de personnes souffrant  
de symptômes de troubles psychiques ne suivraient pas de traitement auprès d’un professionnel,  
d’où l’importance de poursuivre l’information et la sensibilisation dans ce domaine.
En Suisse, les maladies psychiques sont la première cause de suicide (non assisté) (341) et une part 
non négligeable de personnes sont également atteintes de maladies somatiques graves, ce qui réduit 
leur espérance de vie de dix ans en moyenne. Dans le canton de Genève, les problèmes psychiques 
moyens à importants sont plus répandus (23%) que dans le reste de la Suisse (15%). Les Genevois 
font état d’un soutien social moins marqué et 48% souffrent de solitude contre 33% au niveau natio-
nal. La crise sanitaire due au COVID-19 (342) n’a pas amélioré cette situation avec, au niveau suisse,  
des taux d’anxiété, de stress et de troubles psychiques qui ont augmenté depuis 2020, notamment 
chez les jeunes, les personnes confrontées à des conditions socio-économiques difficiles, le person-
nel soignant, les proches aidants et les personnes déjà atteintes de troubles psychiques.
Par ailleurs, la crise climatique représente depuis quelques années un enjeu majeur en particulier 
chez les jeunes, dont certains présentent des taux élevés de stress et d’anxiété en lien avec les in-
certitudes environnementales.

Promouvoir des conditions de vie et un environnement favorables à la santé mentale
La Suisse dispose de plusieurs programmes et stratégies visant à améliorer la santé mentale  
de la population. Le plan d’action pour la prévention du suicide en Suisse (343) vise à réduire le taux 
de suicides non assistés. La stratégie fédérale Santé 2020-2030 (171) mentionne des objectifs di-
rectement en lien avec la santé mentale et les programmes d’action cantonaux de Promotion Santé 
Suisse se concentrent sur la santé mentale des enfants, des jeunes et des personnes âgées.
La priorité de cet axe transversal est de créer des conditions de vie et un environnement qui favorisent 
la santé mentale et permettent de conserver un mode de vie sain. En cela, toutes les actions du présent 
plan cantonal agissent directement ou indirectement sur la santé mentale de la population et tendent 
à favoriser l’acquisition d’une santé mentale positive. Ceci en encourageant la résilience individuelle  
et collective, en créant des environnements de soutien et en étudiant l’influence des déterminants  
de la santé mentale. A noter que tous les âges de la vie et tous les types de milieux sont concernés.
La santé mentale est le socle sur lequel se construit une société résiliente. Dans ce contexte,  
la promotion de la santé mentale et la prévention des troubles psychiques correspondent à un acte 
politique, car elles visent essentiellement les déterminants sociaux, qui dépendent quasiment tous 
de l’action publique.

PRIORITÉ

Créer des conditions de vie et un environnement qui favorisent la santé mentale et permettent  
de conserver un mode de vie sain.

Renforcer la promotion de la santé mentale et la prévention des troubles psychiques
AXE TRANSVERSAL
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Soutenir les projets visant à promouvoir la santé mentale et prévenir les troubles  
psychiques

Action 9.1

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Description de l’action 

Justification 

Renforcer la santé mentale de la population genevoise et en particulier de certains groupes 
cibles comme les jeunes, les populations en situation de vulnérabilité ou confrontées  
à des déterminants de la santé mentale défavorables.

•  Augmentation des connaissances sur la santé mentale de la population mais également  
 des acteurs de terrain.
•  Renforcement de l’empowerment en santé mentale.
•  Augmentation des synergies entre acteurs sur des projets en lien avec la santé mentale.
•  Amélioration de la santé mentale de la population genevoise.

La DGS apporte un soutien financier à des structures à but non lucratif œuvrant  
sur la thématique de la promotion de la santé mentale et la prévention des troubles 
psychiques. Les projets retenus font l’objet de financement soit directement du canton  
de Genève, soit dans le cadre du Programme d’Action cantonal (PAC) de Promotion Santé 
Suisse. 

La santé mentale se définit comme un « état de bien-être dans lequel une personne peut 
se réaliser, faire face au stress normal de la vie, accomplir un travail productif et contribuer 
à la vie de sa communauté » (344). C’est une recherche permanente d’un équilibre entre 
toutes les dimensions de la vie. Elle fait donc partie intégrante d’une conception globale  
de la santé qui va au-delà de la présence ou l’absence de troubles mentaux.
Des facteurs de protection de la santé mentale se manifestent tout au long de la vie  
et viennent renforcer la résilience. Parmi ces facteurs figurent notamment des compé-
tences et attributs individuels d’ordre social et émotionnel, mais aussi des interactions so-
ciales positives, une éducation de qualité, un travail décent, un quartier sûr, une cohésion 
communautaire, etc.(345).
En Suisse, 15% de la population présente des symptômes de contrainte psychique modé-
rée (11%) ou élevée (4%) (341). La santé mentale de la population genevoise est consi-
dérée comme moins bonne que le reste de la population suisse, avec 23% des Genevois 
présentant des troubles psychiques modérés à élevés et une part plus importante chez  
les femmes (346). La moitié des problèmes de santé mentale commence avant l’âge  
de 14 ans mais leur diagnostic est parfois malaisé (347). 
Par ailleurs, la pandémie de COVID-19 a eu un impact majeur sur la santé mentale  
de la population et plus spécifiquement des jeunes et des groupes vulnérables.  
Les fragilités mentales apparues dans ce contexte inédit ne disparaissent pas au moment  
de la levée des restrictions sanitaires. Les troubles psychiques nécessitent d’être détectés 
au plus vite pour offrir une chance de guérison ou de rétablissement avant l’installation  
sur le long terme des troubles qui deviendront alors plus handicapants.
Des efforts importants sur la promotion et la prévention sont donc indispensables pour 
diminuer la prévalence des maladies mentales qui ont un impact majeur sur la qualité  
de vie de la personne, son entourage et pour la société dans son ensemble (348).

Suite de l'action 9.1 à la page suivante 
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Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Ensemble de la population genevoise et plus spécifiquement les groupes cibles ayant  
des besoins accrus en terme de promotion de la santé mentale et de prévention  
des troubles psychiques comme les jeunes, les étudiants, les populations en situation  
de vulnérabilité ou socio-économiquement défavorisées.

• % de la population genevoise qui déclare un sentiment d’auto-efficacité moyen à élevé.
•  Valeur cible : données récoltées pour la première fois en 2017 dans le cadre de l'ESS 

(25,9% de femmes - 31,4 d'hommes), donc impossible de dégager une tendance. 
Proposition retenue : tabler sur une stabilisation de l'indicateur à 28,6 %.

DGS (SMC/SPPS).

Acteurs institutionnels et associatifs de la santé mentale mais également du réseau socio- 
sanitaire genevois et romand.

Objectif général de santé publique
Renforcer les compétences en santé mentale de la population genevoise.

Organiser chaque année des événements de sensibilisation lors de la journée mondiale  
de la santé mentale 

Action 9.2

Bénéfices attendus

•  Amélioration du niveau d’information sur la santé mentale.
•  Augmentation des compétences en santé mentale.
•  Amélioration de la déstigmatisation des troubles psychiques et de la recherche d’aide.
•  Renforcement et stimulation des interactions interinstitutionnelles.

Les projets soutenus permettent :
•  D’informer et mettre en réseau les différents acteurs genevois directement  
 ou indirectement concernés par la santé mentale.
•  D’informer et de sensibiliser la population genevoise sur l’importance de la santé  
 mentale et d’améliorer ses compétences en la matière.
•  De limiter l’impact des troubles psychiques par une détection précoce et une orientation  
 vers des structures adaptées.
•  De déstigmatiser les troubles psychiques.

Description de l’action

Suite de l'action 9.2 à la page suivante 
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Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Différents départements, institutions et associations sont invités à collaborer conjointe-
ment avec la DGS afin de proposer des activités pertinentes en fonction des politiques 
respectives des partenaires, leurs besoins et priorités.
Chaque année, en amont du lancement de la « Journée de la santé mentale », une cam-
pagne de communication est mise en place pour informer la population de la  programmation.
Pendant la journée du 10 octobre, une série d’actions à l’échelle cantonale permettra d’ap-
porter des informations, de sensibiliser, de faire du lien sur le thème de la santé mentale.
Les activités proposées seront déclinées par publics-cibles et discutées avec les différents 
partenaires chargés de développer les événements qui pourront être, à titre d’exemples, 
des conférences, des lectures de contes pour les tout-petits, des cercles d’écoute,  
des événements sur le lieu de travail, etc.

Ensemble de la population genevoise, acteurs associatifs, institutions de santé, institutions 
sociales, entreprises, acteurs de la culture.

• % de la population genevoise qui déclare un sentiment d’auto-efficacité moyen à élevé.
•  Valeur cible : données récoltées pour la première fois en 2017 dans le cadre de l'ESS 

(25,9% de femmes - 31,4 d'hommes), donc impossible de dégager une tendance. 
Proposition retenue : tabler sur une stabilisation de l'indicateur à 28,6 %.

Les personnes vivant avec des troubles psychiques sont souvent victimes de préjugés.  
Les idées reçues les plus répandues sont centrées sur la croyance que ces personnes 
seraient dangereuses et leur maladie incurable. Cette représentation sociale négative est  
un frein au rétablissement et à l’inclusion de ces personnes dans la société (349).  
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) estime que 35% des patients atteints de troubles 
psychiatriques dans le monde ne bénéficient d’aucun traitement, que ces personnes sont 
11 à 13 fois plus à risque d’être victimes de violences physiques et que les troubles psychia-
triques augmentent le risque de pauvreté (350).
De nos jours, en Suisse, une personne sur deux va développer un trouble psychique  
au cours de sa vie qui sera plus ou moins ponctuel ou au contraire s’installera dans  
la chronicité (351). C’est pourquoi agir contre la stigmatisation de la santé mentale est  
un réel enjeu de santé publique et reste une priorité à ce jour.
Afin de lutter contre cette stigmatisation, il faut informer les citoyens et les différents ac-
teurs de terrain, les administrations, les lieux de soins, etc., pour déconstruire les mythes  
et les représentations sociales. Il faut également poursuivre les mesures mises en place 
pour offrir des soins de psychiatrie respectueux de l’individu et de ses droits et impliquer les 
personnes atteintes dans leur santé mentale, en valorisant leur rôle dans la société.
Il existe de nombreuses journées mondiales visant à mettre en évidence une probléma-
tique et sensibiliser les populations. Le 10 octobre est la journée de la santé mentale.  
Les journées mondiales, de façon générale, sont un bon moyen de mettre en lumière  
des problématiques sociétales ou de santé. En fonction des acteurs engagés, de l’ampleur  
des actions de terrain mises en place et de la population participante, l’impact peut être 
important. C’est indéniablement un levier à explorer pour promouvoir la santé mentale.  
Ce champ est vaste et de nombreux acteurs peuvent porter des événements de sensibili-
sation et de déstigmatisation. Ceci permet de toucher différents publics dans des settings 
variés, envoyer un signal fort à la population sur l’engagement du canton et de ses parte-
naires sur cette thématique mise en lumière suite à la pandémie.

Justification

Suite de l'action 9.2 à la page suivante 
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Partenaires
DGS (SMC/SPPS), acteurs institutionnels publics et privés, réseaux associatifs de la santé 
mentale mais également socio-sanitaire genevois, entreprises.

DGS (SMC/SPPS).
Porteur(s)

Objectif général de santé publique
Réduire les conséquences néfastes de la pratique du jeu de hasard et d’argent sur  
la santé mentale des joueurs et de leurs proches. Tous les acteurs impliqués ont une vision 
claire des actions à mener, et s'engagent dans une démarche coordonnée pour atteindre  
les objectifs en matière de prévention des dommages des jeux d'argent dans la population 
du canton de Genève.

Soutenir les actions de prévention des dommages du jeu de hasard et d’argent 
Action 9.3

Bénéfices attendus

Justification

Description de l’action 

•  Réduction des conséquences sanitaires néfastes liées aux jeux de hasard et d'argent.
•  Amélioration de la coordination entre les acteurs du domaine.

Selon l’ESS 2017, réalisée avant la nouvelle loi fédérale sur les jeux d’argent, 2,8%  
de la population suisse – et 4,4% de la population suisse romande – a un comportement  
à risque, voire problématique en matière de jeux d'argent, et 0,2% un comportement de jeu 
pathologique (352), des chiffres stables depuis 2012.
Les conséquences sociales et financières du jeu excessif sont très importantes pour  
les joueurs et leurs proches. Le coût social du jeu excessif était estimé en 2012 entre 550 
et 650 millions de francs par an (353).
La nouvelle loi sur les jeux d’argent (LJAr), entrée en vigueur en 2019, a autorisé  
les casinos en ligne ainsi que les paris sportifs de grande envergure. L’offre de jeu a ainsi 
considérablement augmenté, ainsi que l’offre de jeux illicites contre laquelle il manque  
une stratégie claire de la part des autorités compétentes. La loi fédérale et ses lois d’appli-
cation cantonales ont mis en place des règles visant à améliorer la protection de la popula-
tion contre le jeu excessif. Une étude sur l’évolution des risques depuis l’entrée en vigueur 
de la LJAr est prévue par la Confédération et permettra d’orienter sa révision.
Les milieux de la prévention rapportent une augmentation du nombre de demandes de suivi, 
 en particulier chez les jeunes de moins de 30 ans adeptes des paris sportifs notamment.
Face à cette augmentation de l'offre de jeu de hasard et d'argent et donc du risque  
de dépendances, il est essentiel de renforcer les mesures de prévention pour protéger  
la population des dommages qu’ils peuvent engendrer.

•  Renforcer les actions de prévention des dommages du jeu de hasard et d’argent  
 pour contenir les effets de la nouvelle loi.
•  Améliorer l’information et la sensibilisation du grand public sur les risques liés au jeu.

Suite de l'action 9.3 à la page suivante 
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Suite de l'action 9.4 à la page suivante 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Ensemble de la population genevoise concernée et potentiellement concernée par les jeux 
de hasard et d’argent.

–

DGS (SMC/SPPS).

Associations actives dans le domaine des addictions et du surendettement.

Description de l’action 
•  Soutenir le repérage des pratiques problématiques de jeu afin de permettre une orientation  
 et une prise en charge précoce des joueurs excessifs.
•  Promouvoir la mise en réseau des professionnels de la prévention du jeu excessif  
 et des autres dépendances.

Développer les cercles d’écoute dans le canton de Genève
Action  9.4

Objectif général de santé publique

Bénéfices attendus

Justification 

Favoriser la santé mentale de la population genevoise en offrant des lieux d’écoute gratuits 
à la population.

•  Amélioration du soutien social au niveau local.
•  Baisse des tensions internes des participants.
•  Amélioration du sentiment de bien-être.

Il existe différents lieux d’écoute en Suisse ou dans d’autres pays et ils se caractérisent,  
en général, par une ouverture et une accessibilité importante. L’écoute dans ces lieux renvoie 
à un haut niveau de tolérance quant aux publics reçus. Elle a un effet bénéfique pour rendre 
un problème moins envahissant. Trouver, auprès de l’écoutant, une manière de formuler  
sa souffrance ou ses difficultés conduit en effet à les situer plus précisément et à leur restau-
rer une place potentiellement plus ajustée, sans que celles-ci prennent le pas sur l’ensemble 
de ce que la personne est et vit (354). Cela participe en effet à construire ou restaurer  
une forme de compréhension de ces difficultés, notamment de leurs origines.
Si cela ne permet pas en soi de dépasser les souffrances, celles-ci peuvent laisser place  
à un ressenti plus supportable et moins épuisant pour le sujet, libérant alors potentielle-
ment une énergie ou une disponibilité pouvant être mises au service du cheminement vers  
le mieux-être.
Les récents événements en lien avec le COVID-19 ont contribué à rendre plus visible l’isole-
ment important vécu par une partie de la population, ses divers impacts (matériels, pratiques, 
mais surtout psychiques) et le besoin d’écoute ou d’attention qui y sont associés (342).
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Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Porteur(s)

Partenaires

Ensemble de la population genevoise.

• % de la population genevoise qui déclare un sentiment d’auto-efficacité moyen à élevé.
•  Valeur cible : données récoltées pour la première fois en 2017 dans le cadre de l'ESS 

(25,9% de femmes - 31,4 d'hommes), donc impossible de dégager une tendance. 
Proposition retenue : tabler sur une stabilisation de l'indicateur à 28,6 %.

Porteur : DGS (SMC/SPPS) – co-porteur : DCS (OAIS).

Associations ayant développé le concept des cercles d’écoute, Espace de concertation 
3DD, UNIGE, réseau associatif genevois, entreprises.

Diffuser plus largement les cercles d’écoute et évaluer leur impact sur les personnes 
 participantes.
Les cercles d’écoute s’inspirent de différents modèles comme celui de la thérapie com-
munautaire intégrative développée par le Pr Barreto (355) dans les favelas du Brésil 
mais également de certains groupes d’entraide. Ils permettent à chacun de développer  
cette compétence humaine de donner et de recevoir du soutien social, qui s’avère être  
un facteur de protection de sa propre santé mentale (345).
Afin de mettre à disposition les moyens et le cadre permettant d'offrir des espaces 
d’écoute, accessibles et ouverts à toute la population, des modérateurs doivent être formés  
à la technique. Pour ce faire, les associations partenaires de ce projet ont développé 
un schéma de formation qui comprend les points suivants : avoir participé à un cercle 
d’écoute, puis à une séance d’information sur la modération et une fois devenu modéra-
teur, suivre des séances d’intervision au minimum 2 fois par an.
L’expertise des associations engagées dans ce projet est garante du format et de la qua-
lité de la modération. Un portail internet www.cercledecoute.ch liste les cercles d'écoute,  
leurs horaires et les lieux qui les proposent, afin que le public puisse les trouver. 

Description de l’action

Suite de l'action 9.5 à la page suivante 

Objectif général de santé publique
Réduire l’incidence des suicides et des actes auto-dommageables dans les prisons 
 genevoises.

Développer des programmes de prévention de la suicidalité et des actes auto- 
dommageables (AAD) dans les prisons genevoises  

Action 9.5

Bénéfices attendus
•  Renforcement de l’empowerment en santé mentale des personnes détenues.
•  Amélioration de la santé mentale de la population détenue.
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Justification 

Description de l’action 

Public-cible bénéficiaire

Nouveaux indicateurs

Dans les pays occidentaux, l’incidence des suicides est 3 à 9 fois plus élevée en dé-
tention que dans la population générale (356, 357). Ce facteur est de 8,5 en Suisse.  
La littérature médicale (358) recense des facteurs cliniques, pénitentiaires, criminologiques, 
psychosociaux et judiciaires, associés à un risque augmenté de passage à l’acte suicidaire  
en détention.
Les principaux facteurs cliniques sont les antécédents de tentatives ou d’idées suicidaires, 
la dépendance à l’alcool ou aux drogues, ainsi que plusieurs maladies psychiatriques. 
Avec 39,8 à 49,2% de personnes vivant en détention et souffrant de maladies mentales, 
cette prévalence est 4 à 5 fois plus élevée que dans la population générale. Les fac-
teurs institutionnels et pénitentiaires sont la détention préventive, le manque de visites 
sociales, l’isolement, l’incarcération en cellule individuelle et le placement en quartier disci-
plinaire. La surpopulation carcérale est également un facteur associé à une augmentation  
des actes auto-dommageables graves tels que pendaisons ou strangulations (359).  
Les peines longues et les actes violents correspondent, quant à eux, aux facteurs crimino-
logiques. S’ajoutent encore des facteurs psychosociaux comprenant pertes, séparations 
et deuils, ainsi que le manque de visites par des proches et de contacts sociaux avec  
le personnel pénitentiaire. Des facteurs judiciaires tels que les confrontations aux victimes, 
les procès et en particulier les annonces de condamnations et les refus de libération condi-
tionnelle, sont également associés à un risque accru de passage à l’acte.
La pandémie de COVID-19 et les mesures restrictives associées ont eu un impact sur  
la suicidalité dans les prisons (360). En 2021, quatre décès sont survenus dans les prisons 
genevoises alors qu’avant la pandémie, il est fait état d’environ un décès par suicide tous 
les deux à trois ans.
La pandémie ne peut expliquer à elle seule le taux de mortalité en prison mais ces chiffres 
confirment l’importance de cette thématique comme problème de santé publique majeur  
et d’actualité. Pour prévenir la suicidalité et les AAD en détention, l’identification pré-
coce des patients à risque, l’accès à des programmes de soutien psychologique, la mise  
en œuvre de mesures limitant l’isolement social et la réduction de la surpopulation carcé-
rale sont indispensables (361).

Définir une stratégie cantonale de prévention du suicide et des AAD en partant des besoins 
et des réalités des différents lieux de détention à Genève. Elle nécessite la mise en place 
d’un comité de pilotage et d’une équipe pluridisciplinaire concernés par cette thématique.
La stratégie ainsi élaborée sera mise en œuvre en 2027-2028 sous forme de mesures 
pilotes de prévention de la suicidalité et des AAD dans les lieux de détention. Les pro-
grammes de prévention de la suicidalité et des AAD doivent également être évalués afin 
d’estimer leur efficacité et permettre leur implémentation.

Population carcérale genevoise.

• % de la population genevoise indiquant souffrir de problèmes psychiques importants.
• Valeur cible : 4%.

•  Augmentation des synergies entre acteurs sur des projets en lien avec la prévention  
 de la suicidalité et des AAD en prison.

Bénéfices attendus

Suite de l'action 9.5 à la page suivante 
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OCD, HUG (SMPR/SMP).

Service de médecine pénitentiaire (HUG), réseau associatif, UNIGE.

Porteur(s)

Partenaires
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5. Suivi et évaluation
Le plan cantonal PSP 2024-2028 accorde une attention particulière au suivi et à l’évaluation  
des indicateurs issus du concept PSP 2030. Ces indicateurs permettent d’identifier et de mesu-
rer non seulement l’état de santé de la population genevoise ainsi que ses déterminants, mais 
également de vérifier l’évolution des tendances dans ce domaine.
Les indicateurs permettent aussi d’évaluer la capacité à assurer la mise en œuvre des actions  
et de mieux cibler les politiques de prévention et de promotion de la santé.
Les indicateurs présentés dans ce plan en constituent la base de données scientifique, quanti-
tative et objective. Ils s’inscrivent dans la continuité de la réflexion initiée dans le plan cantonal 
PSP 2019-2023 même si une partie d’entre eux ont été revus sur la base de différents cri-
tères comprenant notamment leur pertinence, la faisabilité de leur suivi et de leur pérennisation.  
Sur cette base, des modifications ou des compléments ont été apportés pour les adapter  
aux enjeux futurs.
Différentes modalités de récolte et d’analyse, fondées sur une collaboration étroite avec  
des équipes de recherche, telles que Specchio et l’Observatoire suisse de la santé, mais éga-
lement avec plusieurs départements, ont permis de développer des recommandations de santé 
publique pour le canton.
Le plan cantonal PSP comprend au total 103 indicateurs de suivi (annexe 1), pour la plupart 
quantitatifs, associés à une valeur cible. Ils permettent de suivre et d’analyser les tendances  
en matière de santé de la population. Les experts compétents se sont prononcés sur leur per-
tinence et leur faisabilité, tant au sein du comité de pilotage interdépartemental que de la com-
mission scientifique.
De manière plus détaillée, les indicateurs de perception visent à prendre en compte le sentiment 
de chacun concernant sa propre santé, sachant que la perception d’une personne par rapport  
à sa santé permet de renforcer son pouvoir d’agir dans ce domaine, notamment pour ce qui re-
lève de ses comportements de santé.
Les indicateurs quantitatifs sont, quant à eux, les principaux indicateurs objectifs du plan.  
Ils n’ont pas pour vocation d’être interprétés isolément. C’est le monitoring de l’ensemble qui 
permet d’obtenir une vue globale et de suivre l'évolution de la santé à l’échelle de la population 
genevoise. Il en va de même pour les actions mises en œuvre dans le cadre de ce plan inter-
départemental. Seule la somme des actions est capable d'influer sur les tendances, par ailleurs 
soumises à d’autres paramètres hors du périmètre d’intervention des politiques publiques.
Enfin, chaque indicateur est assorti d’une valeur cible qui indique la direction souhaitée pour  
la tendance concernée.
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6. Conclusion

7. Remerciements

Le champ de la promotion de la santé et de la prévention est un pilier central de l’action publique. 
Il vise à intervenir le plus en amont possible pour préserver la santé, la qualité de vie et le bien-
être de la population mais participe également à la maîtrise des coûts de la santé en réduisant 
les besoins en soins.
Les actions du plan PSP 2024-2028 ont pour ambition de relever ce formidable défi. Elles s’ins-
crivent dans la ligne de la stratégie innovante portée par le concept PSP 2030 pour agir de ma-
nière concertée, avec toutes les parties prenantes, sur l’ensemble des déterminants modifiables 
de la santé. Elaborées sur la base des besoins identifiés sur le terrain et des bonnes pratiques 
éprouvées scientifiquement, les actions sont centrées sur l’être l'humain et son environnement 
physique et social, tout au long de son parcours de vie. Guidées par une approche systémique 
et positive, elles doivent permettre d’influencer la santé à tous les niveaux. Elles ont aussi pour 
objectif d'orienter les organisations et les organes de gouvernance décisionnels pour favoriser 
les changements structurels et les comportements individuels et collectifs.
L’élaboration de ce plan a été une formidable opportunité : celle de revoir les actions du plan 
précédent à la lumière des expériences exceptionnelles vécues ces dernières années par l’en-
semble de la population. Aujourd'hui, il ne fait aucun doute que les mesures de santé publique 
doivent être pensées et réalisées de façon multidisciplinaire et dépasser les silos, notamment 
entre politiques publiques sectorielles. C’est précisément l’ambition de ce plan PSP 2024-2028 
qui poursuit ici une fructueuse collaboration, initiée dans le cadre du plan précédent, avec  
une multitude de partenaires publics, privés ou associatifs qui oeuvrent, chacun à leur manière, 
en faveur de la santé et du bien-être de la collectivité.
La mise en œuvre de ces différentes actions représente une nouvelle opportunité pour renforcer 
encore davantage ces précieuses synergies et développer des bénéfices supplémentaires pour 
l'ensemble des acteurs concernés et des politiques publiques du canton de Genève. Nous nous 
en réjouissons.

Les auteurs de ce plan remercient l’ensemble des acteurs politiques, scientifiques, départemen-
taux, institutionnels et associatifs pour leur engagement en faveur de la qualité de vie de la po-
pulation genevoise. De précieuses collaborations avec l’ensemble des parties prenantes ont per-
mis de faire émerger des propositions et des réflexions sur les évolutions à mener dans le cadre  
de la révision du plan cantonal de promotion de la santé et de prévention afin de donner naissance 
à une nouvelle mouture pour les années 2024-2028. Ces nombreuses rencontres et groupes  
de travail permettent aujourd’hui de mettre en lumière l’ensemble des champs d’expertise néces-
saires au développement des mesures attendues autour des grands enjeux de santé publique. 
Ils s’inscrivent pleinement dans la continuité de la stratégie de politique publique décrite dans  
le concept cantonal de promotion de la santé et de prévention 2030 (concept PSP 2030).
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8. Abréviations
AAD Actes auto-dommageables
ACCS Association des chimistes cantonaux de Suisse
ACG Association des communes genevoises
ACO Accountable Care Organizations
AGPSY  Association genevoise des psychologues
Agri-PIGE Association genevoise des paysans et paysannes pratiquant  
 la production intégrée
AMDG  Association des maraîchers du Genevois
AMGe  Association des médecins du canton de Genève
ARS Agence régionale de santé
BIC  Bureau de l’intégration et de la citoyenneté
BMI Body Mass Index
BPEV Bureau de promotion de l'égalité et de prévention des violences
CAMSCO  Consultation ambulatoire mobile de soins communautaires
CARA Organisation chargée de mettre en œuvre le DEP  
 (dossier électronique du patient)
CASAA Consultation ambulatoire de santé pour les adolescents et jeunes adultes
CCIG  Chambre de commerce, d’industrie et des services de Genève
CCLAT  Convention-cadre de l’OMS pour la lutte anti-tabac
CCPA Commission consultative pour le soutien des proches aidants actifs à domicile
CCR  Cancer colorectal
CDS Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la santé
CE  Conseil d’Etat
CEBIG Centre de Bilan Genève
CFP-arts  Centre de formation professionnelle arts
CFPne Centre de formation professionnelle nature et environnement
CIPEL  Commission internationale pour la protection des eaux du Léman
CIST Consultation interdisciplinaire en santé au travail
CLASS Conférence latine des affaires sanitaires et sociales
COGERIA  Dispositif pilote favorisant la coordination des soins de la personne âgée fragilisée
ComPASE Commission cantonale de protection contre les pollutions atmosphériques,  
 sonores et l'électrosmog
DCS Département de la cohésion sociale
DDC Direction de la durabilité et du climat (anciennement SCDD)
DEE  Direction générale du développement économique, de la recherche  
 et de l’innovation
DEP Dossier électronique du patient
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DF  Département des finances
DIP  Département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse
DGEO  Direction générale de l’enseignement obligatoire
DGES II  Direction générale de l’enseignement secondaire II
DGS  Direction générale de la santé
DOSIL Direction organisation sécurité informatique logistique
DSM Département de la santé et des mobilités 
DT  Département du territoire
ECG  Ecole de culture générale
ECASE  Ecole d’assistant-e-s socio-éducatif-ve-s
EMS  Etablissements médico-sociaux
EPFL École polytechnique fédérale de Lausanne
ESS-OBSAN Enquête suisse sur la santé menée tous les 5 ans par l'Observatoire suisse  
 de la santé  
FASe Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle
FER  Fédération des entreprises romandes
FEGPA Fédération genevoise pour la prévention de l’alcoolisme
FOJ  Fondation Officielle de la Jeunesse
GC  Grand Conseil
GESDEC Service de géologie, sols et déchets
GIAP Groupement intercommunal pour l'animation parascolaire
GTH Groupement technique horticole
GRTA Label Genève Région Terre Avenir 
HEdS Haute école de santé de Genève
HEPIA Haute école du paysage, d'ingénierie et d'architecture de Lausanne
HEIA-FR Haute école d'ingénierie et d'architecture de Fribourg
HG Hospice Général
HUG  Hôpitaux universitaires de Genève
IMAD  Institution genevoise de maintien à domicile
IST  Institut universitaire romand de santé au travail
IST Infections sexuellement transmissibles
IPE Inspection paritaire des entreprises
Lasur Laboratoire de sociologie urbaine
LGBTIQ+   Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans, intersexes et/ou queer ou en 

questionnement. Le "+" renvoie aux personnes non comprises dans l’acronyme 
et subissant des discriminations en raison de leur sexe, de leur orientation 
affective et/ou sexuelle, de leur identité et/ou expression de genre.

LoRo Loterie romande
MEA Maison de l’enfance et de l’adolescence
MINDS  Association pour la promotion de la santé mentale de la population genevoise
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NAPS Programme national visant à surveiller, prévenir et combattre les infections  
 sexuellement transmises
MNT Maladies non transmissibles
NOX  Oxyde d’azote
OAC Office des autorisations de construire
OAI  Office de l’assurance-invalidité du canton de Genève
OAIS  Office de l’action, de l’insertion et de l’intégration sociale
OASD Organisations de soins et d'aide à domicile actives sur le canton de Genève
OCAN Office cantonal de l'agriculture et de la nature
OCCS Office cantonal de la culture et du sport
OCPPAM Office cantonal de la protection de la population et des affaires militaires
OCEV  Office cantonal de l’environnement
OCE  Office cantonal de l’emploi
OCEau Office cantonal de l’eau
OCLPF Office cantonal du logement et de la planification foncière
OCSIN Office cantonal des systèmes d'information et du numérique 
OCT  Office cantonal des transports
OCV  Office cantonal des véhicules
OCIRT  Office cantonal de l’inspection et des relations du travail
OEJ  Office de l’enfance et de la jeunesse
OFAG Office fédéral de l’agriculture
OFEV Office fédéral de l'environnement 
OFIT Office fédéral de l'informatique et de la télécommunication
OFSP Office fédéral de la santé publique
OMS  Organisation mondiale de la santé
OMP Office médico-pédagogique
OPAGE Office de promotion des produits agricoles de Genève
OPE Office du personnel de l’Etat
ORTQAI Observatoire romand et tessinois de la qualité de l'air intérieur
OSAV Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
OCEV Office cantonal de l'environnement
OU  Office de l’urbanisme
PAC Programme d’action cantonal
PAGE Proche aidance Genève
PCSMU Politique de cohésion sociale en milieu urbain
PCTN Service de police du commerce et de lutte contre le travail au noir
PSP  Promotion de la santé et prévention
PDCn  Plan directeur cantonal
PPh Produits phytosanitaires
PM 10  Particules en suspension de diamètre inférieur à 10 microns



143

PVA  Personne vivant avec le VIH
PL  Projet de loi
RPS Risques psychosociaux
SABRA  Service de l’air, du bruit et des rayonnements non ionisants
SAPE Structure d’accueil de la petite enfance
SASAJ Service d'autorisation et de surveillance de l'accueil de jour
SCAV Service de la consommation et des affaires vétérinaires
SDS Service dentaire scolaire
SEASP Service d'évaluation et d'accompagnement de la séparation parentale
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
SECOE Service de l'écologie de l'eau
SeSPA Service cantonal des seniors et de la proche aidance
SIG Services industriels de Genève
SJUR Service juridique de la DGS
SMART  Spécifique, mesurable, atteignable, réalisable et dans une temporalité définie
SMC Service du médecin cantonal 
SMPR Service de médecine de premier recours
SNRS Service du numérique et du réseau de soins
SSN Société suisse de nutrition
SPCI Service prévention et contrôle de l'infection
SPECCHIO  Projet d’un dispositif de surveillance épidémiologique pour les maladies  
 non transmissibles auprès de la population genevoise
SPhC Service du pharmacien cantonal
SPPS Secteur prévention et promotion de la santé
SRED  Service de la recherche en éducation
SSEJ  Service de santé de l’enfance et de la jeunesse
SST  Santé et sécurité au travail
SUVA  Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents
TPG Transports publics genevois
UFL Union fruitière lémanique
UNICEF United Nations International Children's Emergency Fund
UNIGE  Université de Genève
VIH Virus de l'immunodéficience humaine 
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9. Annexes

9.1 Indicateurs et valeurs cibles 
La plupart des valeurs cibles sont celles du plan PSP 2019-2023 (sauf pour celles qui portent sur de 
nouveaux indicateurs). Les résultats du monitoring pour cette période n’étant pas encore disponibles 
au moment de la publication du présent plan, les valeurs cibles seront mises à jour ultérieurement. 
A noter que les valeurs cibles sont indicatives et permettent seulement d’évaluer des tendances.

Nombre de km d'aménagements cyclables sécurisés  
à Genève.

Augmenter de 10% le nombre de km d'aménagements 
cyclables sécurisés à  Genève.

Nombre d'entreprises agréées Genève région Terre 
Avenir (GRTA).

Augmenter à 380, soit une augmentation de 1%  
par année (valeur de base 2017).

Part des déplacements en mobilité douce et nombre  
de km marchés, à vélo, à vélo électrique.

Augmenter de 1% la part des déplacements  
en mobilité douce (augmenter à 6% la proportion  
des déplacements en vélo).

Nombre de stationnements vélos sur voie publique 
dans le canton.

25'500 soit une augmentation de 11% depuis 2017 
~ 2% par année.

Surface et nombre de sites urbains répondant aux cri-
tères « Nature en ville ». 200 sites.

Surface des espaces verts en zone urbaine. 596 ha soit une augmentation de 2,7%.

Part (%) de logements sociaux (publics et privés 
conventionnés) sur le parc locatif genevois.

Augmenter à 20% la part de logements sociaux en 
2030 (cible du PDCn). 

Nouvelles zones de modération du trafic (20 km/h  
et 30 km/h) réalisées annuellement avec aménagement. Augmenter de 40 nouvelles zones / 230 au total.

Proportion des accès publics au lac et au Rhône  
où la qualité bactériologique de l’eau de baignade est 
qualifiée d’excellente à bonne.

91% (meilleure valeur enregistrée).

Proportion de la population genevoise dérangée  
à la maison par 2 nuisances ou plus (pollution, bruit, 
rayonnement, etc.).

Réduire de 10% la proportion de la population gene-
voise dérangée à la maison par 2 nuisances ou plus 
(24% en 2012).

Nombre d'actions mises en œuvre dans le cadre  
du plan de réduction des émissions des gaz à effet  
de serre et d'adaptation aux changements climatiques.

2 actions.

% de réduction des émissions polluantes à leur source 
(NOX, PM10).

Par rapport à la situation de référence de 2005, réduire 
de façon volontariste les émissions de NOX de 50%  
et les émissions de PM10 de 18% (Stratégie Air,  
horizon 2030).

Taux d'assainissement du bruit routier par la pose  
de revêtement phonoabsorbant sur routes cantonales.

100% à fin 2022 (correspondant à l'arrêt des subven-
tions fédérales).

Taux de pose de revêtement phonoabsorbant  
sur routes cantonales.

Augmenter de 10% le taux de pose de phonoabsor-
bant sur routes cantonales (rapport de performance 
environnementale).

Nombre de kms posés de revêtement phonoabsorbant 
sur routes cantonales.

Augmenter à 131 km le nombre de kms posés de revê-
tement phonoabsorbant sur routes cantonales (selon 
Plan de mesures de l'assainissement du bruit routier).

Investissements prévus dans le cadre de l'assainisse-
ment du bruit sur routes communales. Progression de la part des investissements prévus.

% de Genevois considérant avoir rencontré des 
problèmes de bruit dans leur quartier ou dans  
leur logement.

Diminuer de 10% la proportion de Genevois consi-
dérant avoir rencontré des problèmes de bruit dans  
leur quartier ou leur logement.

Taux de conformité des chantiers pour éviter la dissé-
mination des polluants du bâtiment. 90% de conformité sur les chantiers soumis à autorisation.

Exposition à la fumée secondaire au moins une heure 
par jour en général. Diminution de 5% pour les hommes et les femmes.

% des jeunes (12-25 ans) qui utilisent la marche  
dans leurs déplacements quotidiens. 

60% des jeunes qui utilisent la marche dans leurs dé-
placements quotidiens.

% de la population qui utilise le vélo dans les déplace-
ments quotidiens.

16% de la population qui utilise le vélo lors des  
déplacements quotidiens.

% des jeunes (12-25 ans) qui souffrent de l'éco- 
anxiété.

40% – la valeur actuelle étant à 45% selon une étude 
récente (91).

Valeurs ciblesIndicateurs

Perception Axe 01

Augmenter à 55% la proportion de la 
 population genevoise ne déclarant  souffrir 
d'aucune nuisance à domicile (45% en 2012).

Proportion de la population genevoise  
ne  déclarant souffrir d'aucune nuisance  
à son  domicile.

PRIORITÉ

Promouvoir un aménagement du territoire propice au bien-être et à un mode de vie favorable à la santé.

Suite des indicateurs de l'axe 1 à la page suivante 
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Proportion de la population genevoise dérangée  
à la maison par 2 nuisances ou plus (pollution, bruit, 
rayonnement, etc.).

Réduire de 10% la proportion de la population gene-
voise dérangée à la maison par 2 nuisances ou plus 
(24% en 2012).

Nombre d'actions mises en œuvre dans le cadre  
du plan de réduction des émissions des gaz à effet  
de serre et d'adaptation aux changements climatiques.

2 actions.

% de réduction des émissions polluantes à leur source 
(NOX, PM10).

Par rapport à la situation de référence de 2005, réduire 
de façon volontariste les émissions de NOX de 50%  
et les émissions de PM10 de 18% (Stratégie Air,  
horizon 2030).

Taux d'assainissement du bruit routier par la pose  
de revêtement phonoabsorbant sur routes cantonales.

100% à fin 2022 (correspondant à l'arrêt des subven-
tions fédérales).

Taux de pose de revêtement phonoabsorbant  
sur routes cantonales.

Augmenter de 10% le taux de pose de phonoabsor-
bant sur routes cantonales (rapport de performance 
environnementale).

Nombre de kms posés de revêtement phonoabsorbant 
sur routes cantonales.

Augmenter à 131 km le nombre de kms posés de revê-
tement phonoabsorbant sur routes cantonales (selon 
Plan de mesures de l'assainissement du bruit routier).

Investissements prévus dans le cadre de l'assainisse-
ment du bruit sur routes communales. Progression de la part des investissements prévus.

% de Genevois considérant avoir rencontré des 
problèmes de bruit dans leur quartier ou dans  
leur logement.

Diminuer de 10% la proportion de Genevois consi-
dérant avoir rencontré des problèmes de bruit dans  
leur quartier ou leur logement.

Taux de conformité des chantiers pour éviter la dissé-
mination des polluants du bâtiment. 90% de conformité sur les chantiers soumis à autorisation.

Exposition à la fumée secondaire au moins une heure 
par jour en général. Diminution de 5% pour les hommes et les femmes.

% des jeunes (12-25 ans) qui utilisent la marche  
dans leurs déplacements quotidiens. 

60% des jeunes qui utilisent la marche dans leurs dé-
placements quotidiens.

% de la population qui utilise le vélo dans les déplace-
ments quotidiens.

16% de la population qui utilise le vélo lors des  
déplacements quotidiens.

% des jeunes (12-25 ans) qui souffrent de l'éco- 
anxiété.

40% – la valeur actuelle étant à 45% selon une étude 
récente (91).

Valeurs ciblesIndicateurs

PRIORITÉ

Réduire les risques sanitaires liés à l'exposition à des substances toxiques, des agents infectieux  
ou d'autres facteurs de risque environnementaux.
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L'écart en matière d'espérance de vie en bonne  santé 
entre la population résidente suisse et étrangère  
par rapport à : 

•  Durée de vie en bonne santé.
•  Tabagisme.
•  Consommation d'alcool.
•  Surcharge pondérale (obésité).

Réduire à 6 ans pour les femmes (7,6 en 2010)  
et 3,5 ans pour les hommes (4,9 en 2010) l'écart  
en matière d'espérance de vie en bonne santé entre  
la population résidente suisse et étrangère.

% de la population déclarant un très bon état de santé 
selon le niveau de formation.

Augmenter de 10% la part des personnes au bé-
néfice de la seule scolarité obligatoire déclarant  
un très bon état de santé (68% scolarité obligatoire  
en 2012).

Indicateur de pauvreté : % de la population à l'aide 
 sociale au sens strict.

Diminuer de 0,5% la proportion de Genevois à l'aide 
sociale au sens strict (selon définition DGAS).

Taux de risque de pauvreté. Stabilité du taux à 18%.

Nombre d'assurés LAMal débiteurs : assurés LAMal 
dont les primes sont payées par le canton.

Rester en dessous de 45'000 assurés LAMal débiteurs 
/an. 

Taux de personnes renonçant aux soins pour des rai-
sons économiques.

Diminuer le taux à 10% (basé sur les données du Bus 
Santé de 2010 : 13,8%).

Taux de réinsertion des bénéficiaires de l'aide so-
ciale (proportion de sorties de l'aide sociale financière 
pour motif d'amélioration de la situation économique 
(calculée sur les 12 derniers mois) pour l'ensemble  
de la population servie).

11%.

Proportion de la population avec des troubles phy-
siques importants (sans la fièvre), au cours des 4 der-
nières semaines, selon le niveau de formation.

Réduire de 3% l'écart de risque de survenue  
d'une maladie non transmissible entre les personnes 
ayant achevé la scolarité obligatoire et celles ayant  
atteint un niveau de formation plus élevé.

Taux d'affiliés LAMal parmi la population légalisée  
via le projet Papyrus. Plus de 95%.

Taux de personnes renonçant aux soins parmi  
les personnes affiliées LAMal suite à leur légalisation via  
le projet Papyrus.

Moins de 20%. 

Données épidémiologiques telles que BMI, diabète, 
cancers, symptômes dépressifs, problèmes psychiques 
selon niveau de formation/revenu, sexe, nationalité.

Améliorer l'obtention de ces données épidémiolo-
giques et de la surveillance pour agir de manière  
ciblée.

Ecart entre début des symptômes et initiation de trai-
tement pour une population à risque de vulnérabilité 
accrue pour une maladie donnée.

Améliorer l'obtention de ces données épidémiolo-
giques et de la surveillance pour agir de manière  
ciblée.

Nombre de personnes arrivées en fin de droit au chô-
mage et bénéficiaires des prestations de l'Hospice 
 Général.

Stabilisation à la donnée de 2019 : = moins de 1‘000 
personnes.

Nombre moyen hebdomadaire de bénéficiaires d'un co-
lis alimentaire. 5'000.

Nombre de réunions rassemblant les acteurs PSP. 1/an.

Valeurs ciblesIndicateurs

Perception Axe 02

Réduire à 10% la proportion de la popu-
lation genevoise indiquant un soutien  
social faible (13% en 2012).

Proportion de la population indiquant  
un soutien social faible.

PRIORITÉ

Promouvoir des conditions sociales et économiques favorables à la santé.

Suite des indicateurs de l'axe 2 à la page suivante 
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Proportion de la population avec des troubles phy-
siques importants (sans la fièvre), au cours des 4 der-
nières semaines, selon le niveau de formation.

Réduire de 3% l'écart de risque de survenue  
d'une maladie non transmissible entre les personnes 
ayant achevé la scolarité obligatoire et celles ayant  
atteint un niveau de formation plus élevé.

Taux d'affiliés LAMal parmi la population légalisée  
via le projet Papyrus. Plus de 95%.

Taux de personnes renonçant aux soins parmi  
les personnes affiliées LAMal suite à leur légalisation via  
le projet Papyrus.

Moins de 20%. 

Données épidémiologiques telles que BMI, diabète, 
cancers, symptômes dépressifs, problèmes psychiques 
selon niveau de formation/revenu, sexe, nationalité.

Améliorer l'obtention de ces données épidémiolo-
giques et de la surveillance pour agir de manière  
ciblée.

Ecart entre début des symptômes et initiation de trai-
tement pour une population à risque de vulnérabilité 
accrue pour une maladie donnée.

Améliorer l'obtention de ces données épidémiolo-
giques et de la surveillance pour agir de manière  
ciblée.

Nombre de personnes arrivées en fin de droit au chô-
mage et bénéficiaires des prestations de l'Hospice 
 Général.

Stabilisation à la donnée de 2019 : = moins de 1‘000 
personnes.

Nombre moyen hebdomadaire de bénéficiaires d'un co-
lis alimentaire. 5'000.

Nombre de réunions rassemblant les acteurs PSP. 1/an.

Valeurs ciblesIndicateurs

PRIORITÉ

Assurer des mesures de soutien aux publics les plus vulnérables pour limiter les risques d'atteintes 
à la santé.
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% de personnes physiquement actives. Augmenter à 73% la proportion de personnes physi-
quement actives (63,6% en 2012).

% de fumeurs à Genève. Diminuer à 25% la proportion des fumeurs à Genève 
(30,3% en 2012).

Proportion des mères et/ou des pères bénéficiant  
d'un entretien post-natal après la sortie de la maternité.

Augmenter à 3% la proportion des mères et/ou  
des pères bénéficiant d'un entretien post-natal après  
la sortie de la maternité.

Proportion de jeunes obtenant une certification à l’âge 
de 25 ans.

Augmenter à 95% la proportion de jeunes obtenant  
une certification à l’âge de 25 ans (86% en 2016).

Taux d'élèves qui atteignent le seuil minimal des at-
tentes fondamentales en référence au PER en fin  
de 11e.

Augmenter à 75% le taux d’élèves qui atteignent  
le seuil minimal des attentes fondamentales en réfé-
rence au PER en fin de 11e (57% en 2018).

Taux d'élèves issus du cycle d'orientation et ayant 
obtenu une certification de niveau secondaire II dont  
la durée ne dépasse pas la durée théorique de plus 
d'une année.

Augmenter à 70,5% le taux d’élèves issus du cycle 
d'orientation et ayant obtenu une certification de niveau 
secondaire II dont la durée ne dépasse pas la durée 
théorique de plus d'une année (68% en 2018).

Taux d'élèves avec des besoins éducatifs particuliers 
ou handicapés intégrés dans l'enseignement régu-
lier entre 3% et 30% (une période d'enseignement  
au moins).

Augmenter à 25% le taux d'élèves avec des be-
soins éducatifs particuliers ou handicapés intégrés  
dans l'enseignement régulier entre 3% et 30% (16,5% 
en 2018).

% de la population genevoise déclarant consommer 
l'eau du robinet comme boisson quotidienne.

Augmenter à 95% la proportion de la population 
 genevoise consommant l'eau de robinet comme bois-
son quotidienne. 

% de la population se vaccinant contre la grippe. Augmenter de 5% la couverture vaccinale.

Proportion de personnes qui connaissent les repères 
en matière de consommations d'alcool à moindre  
(ou faible) risque.

Progression annuelle (+5%) à partir d'une valeur  
de base (année 2019).

Valeurs cibles

Valeurs cibles

Indicateurs

Indicateurs

Perception Axe 03

Augmenter à 87% la proportion de la po-
pulation genevoise se déclarant attentive  
ou très attentive à sa santé (77% en 2012).

Proportion de la population genevoise  
se déclarant attentive ou très attentive  
à sa santé.

PRIORITÉ

Sensibiliser la population à ses capacités d'agir en faveur de sa santé et renforcer ses compétences  
dans ce domaine.

PRIORITÉ

Informer la population des ressources existantes pour agir en faveur de sa santé, prévenir et réduire  
les risques d'atteintes ou en limiter les conséquences.
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Proportion des mères et/ou des pères bénéficiant  
d'un entretien post-natal après la sortie de la maternité.

Augmenter à 3% la proportion des mères et/ou  
des pères bénéficiant d'un entretien post-natal après  
la sortie de la maternité.

Proportion de jeunes obtenant une certification à l’âge 
de 25 ans.

Augmenter à 95% la proportion de jeunes obtenant  
une certification à l’âge de 25 ans (86% en 2016).

Taux d'élèves qui atteignent le seuil minimal des at-
tentes fondamentales en référence au PER en fin  
de 11e.

Augmenter à 75% le taux d’élèves qui atteignent  
le seuil minimal des attentes fondamentales en réfé-
rence au PER en fin de 11e (57% en 2018).

Taux d'élèves issus du cycle d'orientation et ayant 
obtenu une certification de niveau secondaire II dont  
la durée ne dépasse pas la durée théorique de plus 
d'une année.

Augmenter à 70,5% le taux d’élèves issus du cycle 
d'orientation et ayant obtenu une certification de niveau 
secondaire II dont la durée ne dépasse pas la durée 
théorique de plus d'une année (68% en 2018).

Taux d'élèves avec des besoins éducatifs particuliers 
ou handicapés intégrés dans l'enseignement régu-
lier entre 3% et 30% (une période d'enseignement  
au moins).

Augmenter à 25% le taux d'élèves avec des be-
soins éducatifs particuliers ou handicapés intégrés  
dans l'enseignement régulier entre 3% et 30% (16,5% 
en 2018).

Valeurs cibles

Valeurs cibles

Indicateurs

Indicateurs

Perception Axe 04

Augmenter à 55% la proportion des 11-15 
ans estimant avoir le bon poids (54% en 
2018).

Augmenter de +5%, soit à 52,5 %, la 
proportion des 14-15 ans percevant une 
image corporelle positive (50% en 2018).

Proportion des 11-15 ans estimant avoir 
le bon poids.

Proportion des 14-15 ans percevant  
une image corporelle positive.

PRIORITÉ

Garantir des conditions de naissance favorables à la santé.

PRIORITÉ

Favoriser le développement des compétences intellectuelles, psychosociales, affectives et profession-
nelles des enfants et des jeunes.

Suite des indicateurs de l'axe 4 à la page suivante 
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Proportion d'élèves genevois de 14 et 15 ans consom-
mant de l'alcool au moins une fois par semaine.

Réduire à 4% la proportion d'élèves genevois de 14  
et 15 ans consommant de l'alcool au moins une fois  
par semaine (5% en 2014).

Proportion de jeunes de 11 à 15 ans qui fument 
 actuellement occasionnellement ou régulièrement  
des cigarettes.

Diminuer à 2 % la proportion de jeunes de 11 à 15 ans 
qui fument actuellement  occasionnellement ou réguliè-
rement des cigarettes (8,5% en 2014).

Proportion de jeunes de 15 à 24 ans qui ont un épi-
sode de consommation ponctuelle excessive d'alcool 
au moins une fois par mois (au cours des 12 derniers 
mois).

Diminuer à 19%.

Proportion de jeunes de 15-24 ans ayant un sentiment 
élevé de maîtriser leur vie. Stabilisation au niveau de la valeur de 2017 (27,50%).

Proportion des élèves de 11 à 15 ans souffrant de sur-
charge pondérale.

Diminuer à 13%  la proportion de garçons et de filles  
de 11 à 15 ans présentant une surcharge pondérale 
(filles 12%, garçons 15%).

Proportion des filles et des garçons âgés de 11 à 15 
ans qui ont fait au moins 60 minutes d'activité physique 
par jour pendant au moins 5 jours par semaine.

Augmenter de 5% par rapport à 2018 : garçons = 
37,5%, filles = 23%.

Taux d'élèves de l'enseignement primaire sans carie 
dentaire détectée.

Augmenter à 55% le taux d'élèves de l'enseignement 
primaire sans carie dentaire détectée.

Nombre de cas de Chlamydia et de Gonorrhée chez 
les jeunes entre 15 et 19 ans.

Stabilité du nombre de cas déclarés par rapport  
aux valeurs 2019 (Chlamydia : 174, Gonorrhée : 34).

Valeurs ciblesIndicateurs

PRIORITÉ

Protéger les enfants et les jeunes des risques pour leur santé.

% de la population active occupée de 15 à 64 ans 
n'étant confrontée à aucun risque psychosocial  
au travail. 

Augmenter à 19% la proportion de la population active 
occupée de 15 à 64 ans n'étant confrontée à aucun 
risque psychosocial au travail (14,2 en 2012).

Conformément à l'objectif stratégique fixé par la Commis-
sion fédérale de coordination pour la sécurité au travail 
(CFST) effectuer, chaque année, des contrôles en ma-
tière de sécurité au travail auprès de 2,3% des entreprises 
établies à Genève dont au moins 50% sera effectué sous 
forme d'un contrôle systémique du dispositif de préven-
tion mis en place par les entreprises (contrôles MSST).

6'137 contrôles sous formes MSST (50%).

% de travailleurs déclarant, rarement ou jamais, avoir 
de mal à concilier travail et vie de famille.

Augmenter de 5% le pourcentage de travailleurs qui 
déclarent concilier travail et vie de famille.

Taux d'absences en raison de maladie/accident  
des salariés occupés à plein temps.

Réduire de 5 % la proportion d'absences pour maladie 
et accidents des salariés occupés à plein temps.

% de la population active occupée de 15 à 64 ans 
n'étant confrontée à aucun risque physique au travail 
pendant au moins un quart du temps de travail.

Augmenter à 25% la proportion de la population active 
occupée de 15 à 64 ans n'étant confrontée à aucun 
risque physique au travail pendant au moins un quart 
du temps de travail (20% en 2012).

Proportion de travailleurs se plaignant de positions 
douloureuses ou fatigantes au moins 1/4 du temps.

Diminuer de 5% la proportion de travailleurs se plai-
gnant de positions douloureuses ou fatigantes au moins 
1/4 du temps .

Nombre d'accidents professionnels déclarés par  
des entreprises domiciliées dans le canton de Genève.

Réduction de 5% des accidents de travail déclarés  
par des entreprises domiciliées à Genève.
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% de la population active occupée de 15 à 64 ans 
n'étant confrontée à aucun risque psychosocial  
au travail. 

Augmenter à 19% la proportion de la population active 
occupée de 15 à 64 ans n'étant confrontée à aucun 
risque psychosocial au travail (14,2 en 2012).

Conformément à l'objectif stratégique fixé par la Commis-
sion fédérale de coordination pour la sécurité au travail 
(CFST) effectuer, chaque année, des contrôles en ma-
tière de sécurité au travail auprès de 2,3% des entreprises 
établies à Genève dont au moins 50% sera effectué sous 
forme d'un contrôle systémique du dispositif de préven-
tion mis en place par les entreprises (contrôles MSST).

6'137 contrôles sous formes MSST (50%).

% de travailleurs déclarant, rarement ou jamais, avoir 
de mal à concilier travail et vie de famille.

Augmenter de 5% le pourcentage de travailleurs qui 
déclarent concilier travail et vie de famille.

Taux d'absences en raison de maladie/accident  
des salariés occupés à plein temps.

Réduire de 5 % la proportion d'absences pour maladie 
et accidents des salariés occupés à plein temps.

Valeurs ciblesIndicateurs

Perception Axe 05

Augmenter à 38% la proportion de la popu-
lation active occupée de 15 à 64 ans indi-
quant ressentir un impact plutôt favorable 
du travail sur sa santé (33% en 2012).

Proportion de la population active occu-
pée de 15 à 64 ans indiquant ressentir  
un impact plutôt favorable du travail sur 
sa santé.

PRIORITÉ

Promouvoir des conditions de travail favorables au bien-être physique et psychique et prévenir les risques 
psycho-sociaux.

% de la population active occupée de 15 à 64 ans 
n'étant confrontée à aucun risque physique au travail 
pendant au moins un quart du temps de travail.

Augmenter à 25% la proportion de la population active 
occupée de 15 à 64 ans n'étant confrontée à aucun 
risque physique au travail pendant au moins un quart 
du temps de travail (20% en 2012).

Proportion de travailleurs se plaignant de positions 
douloureuses ou fatigantes au moins 1/4 du temps.

Diminuer de 5% la proportion de travailleurs se plai-
gnant de positions douloureuses ou fatigantes au moins 
1/4 du temps .

Nombre d'accidents professionnels déclarés par  
des entreprises domiciliées dans le canton de Genève.

Réduction de 5% des accidents de travail déclarés  
par des entreprises domiciliées à Genève.

Valeurs ciblesIndicateurs

PRIORITÉ

Prévenir les troubles musculo-squelettiques et les traumatismes liés aux conditions de travail  
et aux accidents.

Suite des indicateurs de l'axe 5 à la page suivante
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% de la population de femmes et d'hommes actifs oc-
cupés de 15 à 64 ans confrontés à un risque d'exposi-
tion aux produits nocifs ou toxiques au travail.

Réduire à 11% et 18% la proportion de femmes  
et d'hommes actifs occupés de 15 à 64 ans confrontés 
à un risque d'exposition aux produits nocifs ou toxiques 
au travail (16% de femmes, 23% d'hommes en 2012).

Indicateurs

PRIORITÉ

Prévenir les atteintes à la santé résultant de l'exposition à des substances toxiques en milieu professionnel.

% de la population > 65 ans déclarant des limitations 
dans l'accomplissement des activités instrumentales 
(préparer les repas, téléphoner, faire la lessive, faire 
ses courses, etc.).

Réduire à 25% la proportion de la population avec  
des limitations dans les activités instrumentales.

% des personnes âgées de 65 ans et plus déclarant 
avoir été victimes d'une chute. Réduire de 1,7% l'incidence des chutes.

Proportion de personnes âgées de 65 ans et plus ayant 
consommé des médicaments et de l'alcool au cours  
de 7 derniers jours.

Valeur cible 2023 = réduire de 10 points de pourcent 
(à 60%).

Age moyen des personnes admises en EMS. Retarder de 6 mois l'âge moyen des personnes ad-
mises en EMS.

Proportion des personnes de 65 ans et plus qui ont une 
consommation d’alcool chronique à risques modérés, 
moyens et élevés.

Réduire de 5 points de pourcentage (soit à 28,5%)  
la proportion de personnes de 65 ans et plus qui ont 
une consommation d’alcool chronique à risques modé-
rés, moyens et élevés.

Proportion de personnes décédant à domicile. Augmenter de 3% la proportion de la population décé-
dant à domicile.

Valeurs cibles
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% de la population > 65 ans déclarant des limitations 
dans l'accomplissement des activités instrumentales 
(préparer les repas, téléphoner, faire la lessive, faire 
ses courses, etc.).

Réduire à 25% la proportion de la population avec  
des limitations dans les activités instrumentales.

% des personnes âgées de 65 ans et plus déclarant 
avoir été victimes d'une chute. Réduire de 1,7% l'incidence des chutes.

Proportion de personnes âgées de 65 ans et plus ayant 
consommé des médicaments et de l'alcool au cours  
de 7 derniers jours.

Valeur cible 2023 = réduire de 10 points de pourcent 
(à 60%).

Age moyen des personnes admises en EMS. Retarder de 6 mois l'âge moyen des personnes ad-
mises en EMS.

Proportion des personnes de 65 ans et plus qui ont une 
consommation d’alcool chronique à risques modérés, 
moyens et élevés.

Réduire de 5 points de pourcentage (soit à 28,5%)  
la proportion de personnes de 65 ans et plus qui ont 
une consommation d’alcool chronique à risques modé-
rés, moyens et élevés.

Proportion de personnes décédant à domicile. Augmenter de 3% la proportion de la population décé-
dant à domicile.

Valeurs cibles

Valeurs cibles

Indicateurs

Indicateurs

Perception Axe 06

Augmenter à 82% la proportion de la popu-
lation âgée de plus de 65 ans rapportant une 
vitalité et une énergie moyenne ou forte dans 
les 4 dernières semaines (77% en 2012).

Proportion de la population de plus de 
65 ans rapportant une vitalité et énergie 
moyenne ou forte dans les 4 dernières 
semaines.

PRIORITÉ

Favoriser le maintien de l'autonomie, le bien-être et la qualité de vie des personnes âgées le plus  
longtemps possible.

PRIORITÉ

Favoriser la détection précoce des maladies chroniques et des risques d'atteinte à la santé.



154

Couverture vaccinale contre la rougeole à 2 doses  
à l'âge de 2 ans. 95% de couverture vaccinale.

Nombre de cas de légionellose/année. Moins que la moyenne des derniers 5 ans (sauf 2017, 
flambée majeure).

Nombre de cas de déclaration obligatoire d'entérobac-
téries productrices de carbapénémase (EPC).

Contenir la transmission des EPC, en particulier de kle-
bsiellae productrices de carbapénémase (KPC).

Proportion d'annonces par les médecins de maladies 
invasives à méningococques dans les délais prescrits 
par la loi.

100% d'annonces dans les délais.

% des femmes de 50 à 69 ans ayant bénéficié d'une 
mammographie de dépistage du cancer du sein au 
moins une fois dans leur vie.

Augmenter de 10% le recours au dépistage.

% des femmes de 20 à 64 ans ayant bénéficié d'un 
frottis du col de l'utérus au moins une fois dans leur vie. Augmenter de 10% le recours au dépistage.

% des personnes âgées de 50 à 70 ans ayant bénéficié 
d'une coloscopie ou d'une recherche de sang occulte 
dans les selles au moins une fois dans leur vie.

Augmenter de 10% le recours au dépistage.

Taux d'hospitalisation = < 107,5°/°°. Inférieur à 107,5°/°°.

Valeurs cibles

Valeurs cibles

Indicateurs

Indicateurs

Perception Axe 07

Augmenter à 83% la proportion de la po-
pulation qui estime son état de santé bon  
à très bon (78% en 2012).

Proportion de la population estimant  
son état de santé bon à très bon.

PRIORITÉ

Prévenir les risques épidémiques.

PRIORITÉ

Promouvoir et soutenir la prévention en pratique clinique.

Suite des indicateurs de l'axe 7 à la page suivante 

Nombre de nouveaux indicateurs santé définis pour 
mieux guider la politique de PSP.

D'ici à 2028, 10 indicateurs de santé sont définis, ré-
coltés et utilisés pour guider la politique (par exemple : 
le nombre de consultations de dépistage contre le dia-
bète ou l'hypertension).

Taux de participation au programme de dépistage  
du cancer du sein.

Augmentation de 2-3% de la participation par an  
au programme de dépistage du cancer du sein (taux de 
participation sur la période 2016-2018 de 37,5% (230)).

% de retour des carnets de vaccination des enfants  
de 28 mois.

D'ici à 2028, plus de 80% de retour de carnets de vac-
cination des enfants de 28 mois pour le monitoring  
de la couverture vaccinale.

Nombre d'infections annuelles par des germes multi- 
résistants à déclaration obligatoire.

Stabiliser le nombre d'infections annuel par des germes 
multi-résistants à déclaration obligatoire (carbapéné-
mase : ~5-15/an, MRSA communautaire : ~30-35/an,) 
selon les données du système cantonal de surveillance.

Nombre de nouveaux cas d’IST à déclaration obliga-
toire dans le canton de Genève.

Moins de 50 nouveaux diagnostics de VIH dans le can-
ton de Genève/an et tendance à la diminution de toutes 
les IST à déclaration obligatoire (selon les données  
du système cantonal de surveillance).
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Nombre de nouveaux indicateurs santé définis pour 
mieux guider la politique de PSP.

D'ici à 2028, 10 indicateurs de santé sont définis, ré-
coltés et utilisés pour guider la politique (par exemple : 
le nombre de consultations de dépistage contre le dia-
bète ou l'hypertension).

Taux de participation au programme de dépistage  
du cancer du sein.

Augmentation de 2-3% de la participation par an  
au programme de dépistage du cancer du sein (taux de 
participation sur la période 2016-2018 de 37,5% (230)).

% de retour des carnets de vaccination des enfants  
de 28 mois.

D'ici à 2028, plus de 80% de retour de carnets de vac-
cination des enfants de 28 mois pour le monitoring  
de la couverture vaccinale.

Nombre d'infections annuelles par des germes multi- 
résistants à déclaration obligatoire.

Stabiliser le nombre d'infections annuel par des germes 
multi-résistants à déclaration obligatoire (carbapéné-
mase : ~5-15/an, MRSA communautaire : ~30-35/an,) 
selon les données du système cantonal de surveillance.

Nombre de nouveaux cas d’IST à déclaration obliga-
toire dans le canton de Genève.

Moins de 50 nouveaux diagnostics de VIH dans le can-
ton de Genève/an et tendance à la diminution de toutes 
les IST à déclaration obligatoire (selon les données  
du système cantonal de surveillance).

Valeurs ciblesIndicateurs

PRIORITÉ

Assurer la surveillance de l'état de santé de la population. 
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Proportion de communes genevoises labellisées 
"Commune en santé".

Augmenter à 35% la proportion de communes gene-
voises labellisées "Commune en santé" (7% en 2018).

Bilan sur l’adaptation en continu et de façon systéma-
tique des bases légales et des conditions cadres rela-
tives à la promotion de la santé et à la prévention.

1 bilan par/an.

Mise en œuvre d’une mesure structurelle pour réduire 
la consommation de produits à sucres ajoutés. 1 mesure. 

Plan d'action cantonal de prévention du tabagisme. 1 plan d’action cantonal.

Rapport d’étude de faisabilité sur le développement 
de mécanismes de financement du système de santé 
permettant de valoriser les actions de promotion de la 
santé et de prévention.

1 étude de faisabilité / 1 projet pilote.

Nombre de contrôles de l’interdiction de fumer dans 
les lieux publics.

Augmenter de 5% le nombre de contrôles de l'interdic-
tion de fumer dans les lieux publics.

Proportion des lieux contrôlés qui respectent les 
bases légales relatives à la vente d’alcool aux mineurs 
(achats-test).

Augmenter à 66%. 

% des autorisations d'exploiter un évènement de diver-
tissement public (manifestation) dans lesquelles a été 
vérifiée la présence d'un concept de prévention et de 
réduction des risques validé par le service du médecin 
cantonal quand celui-ci était nécessaire.

100% des autorisations concernées en 2023.

Nombre de contrôles de la circulation mesurant le taux 
d’alcoolémie.

Augmentation annuelle de 5 % (valeur de base 2017 
= 45).

Liste des contrôles des lois en lien avec la promotion 
de la santé et la prévention.

1 liste réactualisée à chaque nouvelle loi ayant un  
impact sur la santé de la population.

Respect des fréquences d'inspection des établisse-
ments soumis à la Loi sur les denrées alimentaires et 
nombre de produits contrôlés.

100% des contrôles sont effectués.

Valeurs cibles

Valeurs cibles

Indicateurs

Indicateurs

Axe 08

PRIORITÉ

Disposer de bases légales et d'un cadre structurel adaptés aux besoins et aux connaissances en matière 
de promotion de la santé et de prévention

PRIORITÉ

Veiller au respect des bases légales existantes relatives à la promotion de la santé et la prévention  
des maladies
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Bilan de la participation du département chargé de 
la santé à toute élaboration ou mise à jour de bases 
légales cantonales en lien avec la promotion de la 
santé et la prévention.

1 bilan par/an.

% de la population genevoise qui déclare un senti-
ment d’auto-efficacité moyen à élevé.

Données récoltées pour la première fois en 2017 dans 
le cadre de l'ESS (25,9% de femmes - 31,4 d'hommes), 
il est donc impossible de dégager une tendance. Pro-
position retenue : tabler sur une stabilisation de l'indi-
cateur à 28,6 %.

% de la population genevoise indiquant souffrir de pro-
blèmes psychiques importants.

Réduire à 4% la proportion de la population genevoise 
indiquant souffrir de problèmes psychiques importants 
(6% en 2012).

Valeurs cibles

Valeurs cibles

Indicateurs

Indicateurs

Axe transversal

PRIORITÉ

Prendre en compte les considérations sanitaires lors de l'élaboration ou la mise à jour de lois cantonales 
ne relevant pas directement du domaine de la santé

PRIORITÉ

Créer des conditions de vie et un environnement qui favorisent la santé mentale et permettent de 
conserver un mode de vie sain.
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